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PERSPECTIVES

Cannes peut-il 
encore grossir?
Le festival de Van 2000 
sera toujours au poste. 
Mais avec quel visage?

Odile Tremblay

annes - Difficile pour un non initié de se 
faire une idée de l’ampleur et de la flam­
boyance du Festival de Cannes, clôturé 

f hier après douze jours de festivités. Le ren­
dez-vous annuel du septième art est le plus 

important du monde, par la qualité de sa programma­
tion, par l’importance de son marché, par le nombre 
de stars qui y respirent au pouce carré, par son impact, 
son prestige. Il est aussi le seul à conserver contre 
modes, vents et marées un sens du décorum et une 
solennité à toute épreuve.

Vous en connaissez des festivals de cinéma où, pour 
les projections de gala du soir, la fanfare accueille les 
créateurs en compétition, entre deux rangs d’honneur 
de CRS en grand uniforme, sur un tapis rouge déroulé 
que ne foulent que des invités en tenue de soirée, où 
même les paparazzi mitraillant les vedettes à l’intérieur 
du cordon de sécurité sont tenus à l’habit et au pa­
pillon noirs? Le Festival de Cannes a 47 ans, et il a 
changé de gueule depuis sa création en 1939, quand le 
gouvernement français choisissait le site «pour son en­
soleillement et son cadre enchanteur». De simple ma­
nifestation touristique et mondaine (avec quelques 
films tout de même), il est passé àu rang de rendez- 
vous annuel de tous les professionnels du cinéma. 
L’événement a connu ses jours houleux, notamment 
en mai 68 où une jeunesse en délire, Louis Malle en 
tête, mit la clé sur «ce festival bourgeois», qui reprit de 
plus belle l’année suivante, en s’adjoignant l’avant-gar- 
diste Quinzaine des réalisateurs.

Mais essayez de vous imaginer la crise annuelle vé­
cue par une paisible petite ville de 70 000 provençaux, 
dont la population se gonfle douze jours par année de 
25 000 festivaliers, qui embouteillent ses rues, inon­
dent ses hôtels et ses restaurants. Ils râlent, ces Can­
nois à l’heure de la grande ruée, se disent grevés de 
taxes et de frais divers par cette folie-là. «N’empêche, 
m’explique le secrétaire général du Festival, François 
Erlenbach - Cannois lui-même - que le rendez-vous 
de cinéma apporte à la ville des retombées de 550 mil­
lions de francs (140 millions$). La manne, pour une 
économie locale». La République du Festival, avec ses 
lois, ses codes, sa population, demande aux 700 em­
ployés douze mois de préparation pour douze jours de 
festivités. Trois corps de policiers seront sur un pied 
de guerre. 40 voitures Renault noires à vitres teintées 
ornées de fanions trimballeront les invités de marque 
de leur hôtel au Palais du festival. Le tout réclame 
quelque organisation...

25 000 accrédités sont au rendez- 
vous (auquel n’est pas convié le 
grand public): dont 4000 journalistes 
en provenance du monde entier, clas­
sés et cotés avec cartes de différentes 
couleurs, selon leur statut, leur im­
portance réelle ou présumée, la pé­
riodicité de leur média (les quoti­
diens ont préséance - malheur aux 
cartes bleues refoulées aux visionne- 
ments de presse trop courus, celui, 
cette année du Tarentino, par 
exemple, où la cohue frôlait l’étouffe­
ment).

Ajoutez, en marge de la sélection 
du festival, 2000 exploitants distribu­

teurs venus visionner au marché, «magasiner» les 
films pour les ramener au pays, espérant découvrir «la 
perle» qui a échappé aux autres, cherchant à créer des 
liens avec les producteurs, également sur place. 
Contacts, relations d’affaires présentes et futures se 
négocient ici, dans un marché de plus en plus dispersé 
hors des catacombes du Palais, à travers les suites 
d’hôtels, sur les yatchs, les pavillons extérieurs aux 
grands chapiteaux blancs qui longent la Croisette. 
Mais côté spectacle, tous les Cannois vous le diront: 
«Le festival n’est plus ce qu’il était». Depuis belle luret­
te, les grandes stars ont renoncé à faire leurs em­
plettes rue d’Antibes et à se balader sur la Croisette.

Deneuve, Eastwood et compagnie sont barricadés 
au Majestic, au Martinez, au Carlton ou dans l’un de 
ces châteaux forts que sont devenus les grands hôtels 
du village. Gardés à vue par les cerbères des services 
de sécurité, traqués à la porte par les paparazzi et les 
grappes de fans en délire. «En 56, Brigitte Bardot se 
faisait bronzer sur la plage, rappelle François Erlenba­
ch. Cannes comptait alors 5000 festivaliers, et 100 pho­
tographes. Aujourd’hui, le nombre des accrédités a 
quintuplé et 380 paparazzi font du croque-star. On doit 
faire le vide autour des vedettes pour assurer leur pro­
tection. Quand Adjani est sortie de son hôtel cette se­
maine, sa voiture fut quasi étouffée par la foule, et le 
chauffeur incapable d’avancer. Il y a trois ans, Alain 
Delon quittait le Majestic à pied, mais le CRS qui l’ac­
compagnait a été mis à mal par les badauds, blessé, 
transporté à l’hôpital.»

Cannes peut-il encore grossir? Les Américains, 
(dans les films en compétition, du moins) semblent 
bouder un peu cette année la Côte d’Azur. Certains 
prétendent que l’événement international, à l’heure de 
l’après Gatt, prendra un virage plus continental.

Ce qui ne l’empêche pas de demeurer encore et tou­
jours la Mecque du cinéma. Le Cannes de l’an 2000 
sera toujours au poste. Avec quel visage? François Er­
lenbach ne rêve pas pour son festival de gigantisme 
accru. Au contraire. Il veut continuer à pourvoir le gé­
rer. «Espérons qu’il saura préserver sa dimension hu­
maine, m’assure-t-il avec un petit sourire. Mais si, mais 
si, elle existe encore...»

En 1956, 
Cannes 

comptait 

5000
festivaliers, 
contre plus 

de 25 000 

aujourd’hui
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Pink Floyd: un gigantesque vide habillé en rose!
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David Gilmour, l’homme aux solos interplanétaires, tel que de rares spectateurs l’on vu: de près.

Un show d’hier avec les 
moyens d’aujourd’hui
Toute la quincaillerie n’aura servi qu’à 

susciter chez le badaud ébahi le même type 
de réaction qu’aux feux d’artifice de la Ronde

Le dollar 
à 69 cents?

Les économistes de 
la CIBC prévoient une 
baisse marquée de la 
monnaie canadienne

SERGE TRUFFAUT 
LE DEVOIR

Le dollar canadien va plonger sous la barre des 70 
cents américains au cours des prochains mois, sou­
tiennent les économistes de la CIBC, deuxième institu­

tion financière au pays, dans leur dernière analyse.
Après évaluation des tendances qui ont cours actuelle­

ment aux Etats-Unis et au Canada, M. Joshua Mendel­
sohn, économiste en chef de la CIBC, en est arrivé à la la 
conclusion que le dollar canadien va toucher un bas his­
torique de 69 cents pendant le troisième trimestre avant 
de grimper péniblement au-delà des 70 cents pour termi­
ner l’anpée à 71,50 cents, soit en-dessous de son niveau 
actuel. A cet affaissement marqué de la devise canadien­
ne, les taux à court terme feront écho en s’imprégnant
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Un palmarès 
déconcertant
La Palme d'or va à Pulp 

Fiction; Egoyan mérite le prix 
de la critique internationale

ODILE TREMBLAY
LE DEVOIR

Cannes — C’était hier soir, grand moment de remises 
des palmes au Festival de Cannes. Et disons-le, le 
palmarès a laissé plus d’un critique pantois, pour ne pas 

dire carrément déçu. La fameuse Palme d’or qu’un grand 
nombre de cinéphiles avaient décernée par avance au si 
émouvant Soleil trompeur de Nikita Mikhalkov, devait 
échapper au cinéaste russe au profit du corrosif mais un 
peu vide Pulp Fiction de l’Américain ^ F 
Quentin Tarentino, qui fut le grand _ 'fi 
gagnant de la fête avec sa noire co- s 
médie moderne, sur fond d’assassi- £ 1 ^
nat, de «coke», et de montage à^ll\a&/J 
triple vitesse. A l’étonnement géné- 
rai, Kieslowski ne récolta rien du C , 
tout pour son film achevé et mysté- ^
rieux Rouge qui avait pourtant reçu à 
mi-festival tous les suffrages de la critique.

Nikita Mikhalkov, ne devait pas de son côté repartir 
bredouille, puisque son Soleil trompeur reçut le grand 
prix du jury ex aequo avec Vivre, fresque chinoise à la 
fois touchante et mélo de Zhang Yimou, abordant la ré­
volution culturelle. Thème qui valut au cinéaste censure 
en son pays et interdiction d’accompagner l’œuvre à 
Cannes. Les interprètes vinrent cueillir le prix à la place

+

SYLVAIN CORMIER
VOIR PAGE A 10: CANNES

a fin approchait. La sarabande des 
centaines de millions de milliards de 

BS vari-lights et de projecteurs (j’exagè­
re exprès) s’intensifiait à un tel point que l’on 
aurait pu croire l’ordinateur les régissant pris 
de folie, comme s’il s’agissait du grand frère de 
Hal, le cerveau électronique cinglé du film 
2001, odyssée de l’espace. Alors que là-bas, tout 
là-bas sur l’immense scène en demi-cercle, pe­
tits, tous petits, les trois quasi cinquantenaires 
de Pink Floyd, leur trio de choristes et leurs 
cinq musiciens d’appoint s’appliquaient 
conscienceusement à livrer la version plus fi­
dèle possible de la superbe Comfortably Numb, 
la plus belle chanson du double album The 
Wall (1979), une énorme boule ar­
gentée s’est élevée au centre du 
Stade olympique. Arrivée à son zé­
nith, elle s’est illuminée, envoyant 
des centaines de millions de mil­
liards de rayons un peu partout: le 
toit du stade était devenu une 
constellation d’étoiles tour­
noyantes. Au moment précis où le 
dieu-guitariste David Gilmour en­
tamait la reproduction note pour 
note de son merveilleux solo, l’un 
des plus beaux qu’il eut jamais créés, la boule 
s’est ouverte, se déployant vers le haut et le 
bas comme deux fleurs qui s’ouvrent au soleil. 
La foule, hurlante, n’en avait plus que pour 
elle. Pink Floyd aurait pu, à ce moment-là, 
chanter du Kathleen que personne ne l’aurait 
remarqué.

Le triomphe de Pink Floyd, devant quelques 
60 000 fans délirants de bonheur dimanche 
soir, au premier de leurs trois grandes messes 
montréalaises à guichets quasi fermés au Sta­
de olympique (trois mille billets cherchent en­
core preneur), faisait l’éclatante (et navrante) 
preuve que Roger Waters, le bassiste démis-

Pink Floyd 

aurait pu chanter 

du Kathleen 

que personne ne 

l’aurait remarqué

sionnaire du groupe, avait raison: dans les 
stades, la musique n’a plus d’importance et les 
gens applaudissent n’importe quoi, du moment 
que ça fait crac, boum, hue et que ça leur irra­
die la rétine. Pas besoin que la sono soit vrai­
ment adéquate: suffise qu’elle soit potable, 
pour que l’on puisse fredonner à 

60 000 poumons les refrains-massue comme 
celui d’Another Brick in The Wall (Part 2): Hey 
teacher leave us kids alone... (la phrase était 
d’ailleurs écrite en lettres de lumière au pied 
de la scène, au cas où quelqu’un ne l’aurait pas 
sue). Pas besoin d’imagination et d’intelligence 
non plus, comme le groupe irlandais U2 en 
avait tant déployé pour concevoir son barrage 

audio-visuel au show de la tournée 
Zoo TV: il n’y a qu’à prendre les 
grands moyens. Qu’une grosse 
sphère l’aveugle et le bon peuple 
sera content. Bel exemple de ni­
vellement par le bas: tout ce bran­
le-bas, toute cette quincaillerie 
n’aura servi qu’à susciter chez le 
badaud ébahi le même type de ré­
action bébête qu’aux feux d’arti­
fices de la Ronde: oh, la belle 
bleue! Oh que c’est joli, ces lasers 

qui tracent des figures géométriques sur la toi­
le orange! Chic alors, des pièces pyrotech­
niques qui se déclenchent en rythme avec la 
musique!

On en négligeait tout le reste. Peu importe 
s’il fallait connaître son Pink Floyd sur le bout 
des doigts pour deviner que la chanson d’ou­
verture était bel et bien Astronomy Domine, 
seule survivante du Floyd psychédélique de 
1967, tellement le son était mal défini. Sans im­
portance, que la voix de Gilmour, deux chan­
sons sur trois, fut empêtrée dans le bourdon­
nement général, et que l’on distingue à 
grand’peine ses incroyables solos de blues pla-
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■ Autres informations en page B 8

Les tueurs tuent, 
les contrebandiers 

trafiquent
L'embargo n'a rien changé 

dans la vie quotidienne d'Haïti
LE DEVOIR AVEC AFP ET REUTER

L> embargo commercial total de l’ONU contre Haiti est 
r bien entré en vigueur dimanche à minuit et une mi­
nute. Mais sans que la vie quotidienne de ce pays misé­

rable en ait été grandement changée. Les tueurs ont 
continué de tuer, et les contrebandiers de trafiquer.

Les petits passeurs se livraient toujours hier à la 
contrebande de carburant à la frontière haïtiano-domini- 
caine, toujours aussi poreuse. Les cadavres continuaient 
de s’accumuler au petit matin dans la capitale: ainsi, hier, 
les corps de quatre jeunes hommes criblés de balles, 
partisans présumés du président Aristide, ont été décou­
verts à Cité-Soleil, le plus grand bidonville de Port-au- 
Prince. Journée ordinaire.

Les passeurs de la frontière dominicano-haïtienne, 
munis de bidons en plastique, ont continué de prendre 
des sentiers détournés ou de franchir, à bord de barques 
ou de petits voiliers, le lac Azui qui sépare Haiti du pays 
voisin de l’île d’Hispaniola.

A l’achat en République dominicaine, un litre d’essen­
ce vaut 42 cents. A la vente — illégale mais tout à fait ou­
verte — en petits bidons dans les rues de Port-au-Prince, 
il coûte 2,11$.

L’embargo imposé par l’ONU frappe tous les produits 
de base et les marchandises — à l’exception de la nourri­
ture et des médicaments. Il est entré en vigueur dans la 

' nuit de samedi à dimanche pour tenter de contraindre 
les militaires putschistes à démissionner.

VOIR PAGE A 10: HAÏTI
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Prescott 
dit non à Vision 

Montréal
CAROLINE MONTPETIT

LE DEVOIR
richel IVeseott ne fera pas partit* 
Lcle la brochette de candidats 

présentés par le parti de M. Pierre 
Bourque, Vision-Montréal, au cours 
des prochaines élections munici­
pales.

Cela s’est su par la bande, notam­
ment au moment où Vision-Montréal 
a annoncé la mise en candidature de 
Bob Keaton, anciennement d’Allian- 
ce-Québec, dans le district de Jean­
ne-Mance.

C’est dans ce district que M. Pres­
cott siège comme candidat indépen­
dant, depuis qu’il a quitté le RCM, en 
octobre 1992.

Hier, dans un communiqué, M. 
Prescott a annoncé son intention de 
se présenter quand même comme 
candidat dans Jeanne-Mance, lors 
des prochaines élections.

S’il se présentera vraisemblable­
ment encore comme candidat indé­
pendant, il n’a pas voulu l’annoncer 
de façon définitive, ajoutant qu’il est 
en contact avec plusieurs personnes 
œuvrant sur la scène municipale, et 
qu’il n’exclut pas la possibilité de 
créer un regroupement des «non-ali- 
gnés».

Certaines personnes avec qui il 
discute présentement faisaient partie 
de la table de réflexion qui regrou­
paient plusieurs activistes du monde 
municipal, avant que ne soit créé le 
parti Vision-Montréal

Hier, M. Prescott dit s’opposer à 
certains principes anti-démocra­
tiques défendus par le chef de Vi­
sion-Montréal, Pierre Bourque.

A cet égard, il cite l’élimination 
des commissions permanentes, des 
conseils d’arrondissement, et «la fin 
du droit des élus à la dissidence».

M. Prescott ajoute que Vision- 
Montréal suggère un mode de finan­
cement privé pour les partis poli­
tiques, ce qui nous ramène, dit-il, à 
une époque antérieure à René Lé­
vesque.

«Je doute même, poursuit le 
conseiller municipal de 47 ans, que 
le budget de recherche des élus soit 
justifiable à leurs yeux».

M. Prescott représente le district 
de Jeanne-Mance à l’hôtel de ville de 
Montréal depuis 1982.

Après avoir quitté le RCM, il parti­
cipait à une table de réflexion «qui 
cherchait à favoriser l’émergence 
d’un force politique qui constituerait 
un véritable choix pour les Montréa­
lais».

Selon lui, Vision-Montréal ne re­
présente cependant qu’une version 
renouvelée du Parti Civique de 
Montréal, auquel il aurait emprunté 
par ailleurs plusieurs éléments, et à 
laquelle se grefferaient par ailleurs 
«quelques boutures» empruntées du 
RCM. M. Prescott n’a pas caché ce­
pendant qu’il aurait préféré poser sa 
candidature en tant que membre 
d’une formation politique aux pro­
chaines élections.

Simard, seule 
candidate

PRESSE CANADIENNE

Les autres aspirants s’étant désis­
tée, l’ex-animatrice de télévision et 
ancienne vice-présidente de la CSN, 

Monique Simard, se retrouve seule 
sur les rangs pour briguer l’inveslitu- 
re du Parti québécois dans la circons­
cription de Bertrand.

Le dernier en lice était M. Bernard 
Lapointe, qui avait annoncé son inten­
tion d’être candidat quelques temps 
avant que Mme Simard n’annonce sa 
candidature, il y a trois semaines. Les 
trois autres aspirants se sont ralliés à 
Monique Simard au moment où elle a 
annoncé publiquement son intention 
de se porter candidate. L’assemblée 
d’investiture, aura lieu le 5 juin.

MONTREAI
Les deux mains dans la terre noire

Les Montréalais plantent, transplantent, raclent, 
bêchent, débroussaillent et empotent

PAUL CA II Cil O N
LE DEVOIR

/''Vue faisaient les Montréalais en cette magnifique fin de 
Wsemaine? Ils plongeaient les deux mains dans la terre 
noire, à planter, transplanter, racler, bêcher, débroussailler 
et empoter, histoire d oublier l’hiver qui a été trop long et le 
printemps qui si* faisait trop timide.

Autant au marché Atwater que dims une grande pépinière 
comme Jasmin à Ville Saint-Laurent les opinions semblaient 
unanimes hier la fin de semaine qui vient de se terminer est 
la première grosse fin de semaine de jardinage et d’horticul­
ture, et les affaires marchent rondement.

A tel point qu’en deux semaines, d’ici le début juin, les pro­
ducteurs auront réalisé «le gros de leur année», nous dit-on.

Hier, au marché aux fleurs Atwater, c’était la cohue. Des 
citoyens de tous les âges et de tous les milieux sociaux re­
partent avec une, deux, dix, vingt boites de dahlias, de pétu­
nias, d’impatientes, de géraniums, de bégonias, de chrysan­
thèmes et autres merveilles colorées.

On arrive avec ses petits papiers, ses mémos, ses plans 
dessinés, on arrive avec des articles de journaux prodiguant 
les meilleurs conseils afin d’obtenir la branche fière qui fera 
l’envie du voisin. On a probablement passé plusieurs heures 
le nez plongé dans quelques ouvrages spécialisés, dont le 
«Benoît Prieur», best-seller actuel dans les librairies. On arri­
ve en famille, et pendant que les enfants courent entre les al­
lées on discute ferme: y-a-t’il assez de soleil derrière la terras­
se? Qu’est-ce que ça prendrait entre les grosses roches du 
devant?

Mme Willy Haeck est productrice depuis plus de 30 ans. 
«Ça semble être bien parti, l’hiver a été trop long, et tout le 
monde se lance en même temps», dit-elle.

Elle vend des fleurs jusqu’en juillet, mais son année se 
joue d’ici deux semaines, dit-elle. Pendant le reste de l’été, 
elle s’occupe des plantations pour l’année prochaine, dans 
des dizaines de serres ultra-modernes à Saint-Rémi. Ses gros 
vendeurs: bégonias, pétunias, et les géraniums dont elle pos­
sède 35 variétés.

Paresseux
Pour les plus paresseux, elle vend de gros bacs déjà bien 

fournis, qu’il suffit d’installer tel quel devant la maison, mais 
la majorité des acheteurs veulent eux-mêmes planter leurs 
fleurs et créer leur propre aménagement. «Les gens savent 
de plus en plus ce qu’ils veulent, ajoute-t-elle, et ils aiment 
agencer les couleurs».

Il paraît que l’horticulture est le passe-temps préféré des 
Québécois, qui sont pris ces joursKji d’une véritable frénésie. 
Pourquoi une telle passion? Pour les sociologues en herbe 
(c’est le cas de le dire), toutes les explications se valent: 
vieux fond campagnard, plaisir zen de relaxer les deux 
mains dans la terre noire après le stress du boulot, prolonge­
ment aux abords de la maison de la tendance cocooning, be­
soin de conjurer les rigueurs de l’hiver et de profiter au maxi­
mum d’un été trop court, snobisme probablement chez cer­
tains, bref toutes les raisons sont bonnes et toutes les 
conversations de bureau tournent autour des mérites compa­
rés du myosotis et de la lavande.

Même Guy Lafleur, l’idole entre les idoles des «vrais 
gars», a remisé ses rondelles et son toupet pour s’y mettre 
carrément, devenant le porte-parole officiel du magazine 
Fleurs, plantes, jardins.

A Ville Saint-Laurent hier, les autos faisaient la file pour 
entrer chez le pépiniériste Jasmin, une entreprise familiale 
fondée en 1963 où travaillent 55 employés.

Jasmin, c’est le super-marché de rêve, au setvice person­
nalisé, où l’on trouve de tout pour tous: fleurs, arbres frui­
tiers, arbustes, rosiers, conifères, bulbes, légumes, etc.

«Ça marche tellement bien que ça va presque trop vite, 
confie Raymond Jasmin, un des propriétaires. Depuis 
quelques jours, ça ne dérougit pas».

Sept camions effectuent quotidiennement la livraison chez

PHOTO JACQUES GRENIER
Mélanie Foucault exhibe les.fleurs printanières au 
marché Atwater.

le client, et des préposés au stationnement ou au «remplissa­
ge» des étagères de plantes se promènent talkie-walkie en 
main, histoire d’accélérer la cadence.

«J’ai des clientes qui arrivent le matin à 8 heures, et leur 
mari vient les rechercher après midi», explique M. Jasmin, 
qui constate d’ailleurs la présence grandissante des femmes 
comme acheteuses.

«Les consommateurs se documentent beaucoup, ajoute-t- 
il. Il y a dix ans il n’existait pas autant de catalogues, de livres 
sur l’horticulture».

Nouvel engouement, donc? «Oh, vous savez, 
répond-il, les Québécois ont ça dans le sang, ça 
a toujours été populaire...»

Dyne Mousso en 1962.

Mort de Dyne Mousso

La comédienne Dyne Mousso a suc­
combé hier matin à un cancer, à l’âge 
de 64 ans. Mousso avait tenu plusieurs 

grands rôles au théâtre, notamment dans 
Mademoiselle Julie et Im mouette, de 
Tchékhov. A la télévision, Mousso avait 
joué dans la lélésérie Sous le signe du lion.

FAITES-NOUS SIGNE!
AUBAINE 21/2 meublé chauffé 
750.00 $. Libre il i imédiatement, 
vue panoramique, île des

BOUCHERVILLE grands 
4 1/2, 5 1/2 et 6 1/2 alarme 
foyer, tourbillon, très 

ménage fait, pos- 
hauffés ou éclairés.

DUVERNAY, 2 mois gratuit si 
pris avant la St-Jean, 31/2 semi, 
490 S pas d'augm du bail pour

(VOUS uemenuyci .

Soyez prévoyant!
• Avisez-nous par la 

poste ou appelez-nous 
pour éviter de payer 
deux factures.

M
iOIS-DES-FILION, luxueux 
ondo de 6 pièces, sur deux 
teges, foyer en marbre, entrée 
irivée, très silencieux, près de 
out. À voir absolument. 
Vernier mois gratuit doit louer 
■nmédiatement.

BOUCHERVILLE 5 1/2 élect, 
stat 470 S insonorisé, contactez 
madame Lavigne.

I immédic

I BOUCHI 
I stat470! 
I madame
Ibouche

BOUCHERVILLE grands 41/2,
—>•---------------------------------

de conciergerie, entrée 
lav/séch, toutes com­
modités, libre juillet.

CHOMEDEY, haut de duplex 
très calme 51/2 cha f*’ 
stat. 550 S.

DUVERNAY, 2 mois 
pris avant la St-Jean, 
490 S pas d'augm di 
3 ans.

exécuter, grand loft, 
lav/séch, garage intérieur, 
occupation immédiate. 
600 S, près du Centre 2000.

Hydfo-Qusbsc

Le meilleur tie noiis-infiines

MARCHÉ BONSECOURS

PARTICIPEZ AU PROJET CONCERNANT LA RÉOUVERTURE 
PERMANENTE DU MARCHÉ BONSECOURS

La Ville de Montréal a préparé un projet à cet effet et vous êtes invités à 
préciser la nature des activités proposées, les modalités de réalisation et à 
apporter, le cas échéant, des améliorations au projet. Cette participation 
publique est tenue sous la responsabilité du Bureau de consultation de 
Montréal (BCM).

Informez-vous

Dès maintenant, vous pouvez consulter la documentation relative au projet 
au BCM ainsi qu'au bureau Accès Montréal Ville-Marie (872-6395) situé à 
l'hôtel de ville, 275, rue Notre-Dames Est.

Assistez aux séances publiques où il vous sera possible de compléter 
votre information et de poser des questions aux représentants de la Société 
immobilière du patrimoine architectural de Montréal (SIMPA) et à ceux de 
la Ville de Montréal.

LIEU : Marché Bonsecours
350, rue Saint-Paul Est

DATES 
ET HEURE :

31 mai et 1er juin 1994, 
19 h 00

Ces séances seront enregistrées gracieusement par CF Câble TV et retrans­
mises par Vidéotron et CF Câble TV, au câble 9, les 3 et 4 juin à 19 h 00.

Séances de travail

L'étape des séances publiques sera suivie de séances de travail où les partici­
pants seront appelés à préciser le contenu du projet mis de l'avant par la 
Ville.

Pour participer aux séances de travail, vous devez vous procurer une fiche 
d'inscription au BCM et la retourner dûment complétée avant 16 h 30, le 3 
juin 1994.

Le nombre de participants aux séances de travail est limité. Ceux-ci seront 
choisis parmi les personnes inscrites dans le délai fixé qui auront dénoté 
de l'intérêt au projet de l'avenir du Marché Bonsecours.

RENSEIGNEMENTS 
ADDITIONNELS :

BUREAU DE CONSULTATION 
DE MONTRÉAL (BCM)
460, rue Saint-Gabriel, 4e étage
Montréal (Québec) H2Y 2Z9
Téléphone : 872-7807 • télécopieur : 872-7849

PARTICIPATION PUBLIQUE

Ville de Montréal

Les phares 
au bout du tunnel

CAR OLIN K MONTPETIT 
LK DEVOIR

Caché dans la tour de contrôle du tunnel de Ville-Ma­
rie, rue Vigor, à Montréal, Jacques U*quy surveille 
tous les jours, depuis bientôt vingt ans. les 150 IKK) auto­

mobilistes qui empruntent quotidiennement cette artière, 
en plein coeur de Montréal.

En face de lui, une centaine'de moniteurs scrutent 
sous tous ses angles, et 24 heures sur 24 heures, la circu­
lation du tunnel.

A l’aide de la centaine de caméras braquées en perma- 
ncnce dans le tunnel, on relève en moyenne vingt acci­
dents par mois, soit un peu moins de un accident par jour.

«Il y a plus d’accidents le jour, mais les accidents sont 
plus graves la nuit», de dire M. Letjuy.

U* tunnel Ville-Marie, inauguré sous l'administration 
municipale de Jean Drapeau en 1974, fêtait hier ses vingt 
ans d’existence, en offrant une visite guidée de sa tour de 
contrôle aux Montréalais.

Au cours des années 70. la construction du tunnel Ville» 
Marie a duré trois mis. et a coûté 120 millions aux contri­
buables. Aujourd’hui, ces travaux auraient une valeur de 
un milliard de dollars. C’est vingt fois plus qu'une auto­
route ordinaire.

Et hier, le directeur de la tour de contrôle n’était pas 
sans cacher que des travaux s’imposaient pour les pro­
chaines années, tant à l’intérieur du tunnel lui-même que 
dans sa tour de contrôle.

«Cela fait vingt ans que le système informatique n’a pas 
été changé», de dire M. Maurice Claveau, directeur du 
contrôle dans le tunnel.

A l’occasion de cet anniversaire, un vidéo installé à l’en­
trée repassait hier, pour les curieux, les pires accidents 
enregistrés dans ce tunnel: une voiture en flammes, une 
autre fonçant sans freiner sur un groupe de personnes 
s'agitant autour d’une voiture arrêtée, un automobiliste 
chargeant sans crier gare sur une automobile en panne...

Pas plus d’accidents qu'ailleurs, cependant, même si 
l’on sait que les automobilistes sont plus stressés 
lorsqu’ils s’engouffrent clans un tunnel.

«On est tous un peu claustrophobes lorsqu’on entré 
dans un tunnel», dit M. Claveau.

«Il n’y a pas une journée où il ne se passe quelque cho­
se», dit pour sa part M. Lequy.

Chaque année, les tunnels Louis-Hippolyte-Lafontaine 
et Ville-Marie consomment un million de dollars en élec­
tricité seulement, ce million sert à l’activation des feux de 
circulation et à la ventilation...

Parmi les accidents en tous genres relatés par le 
contrôleur, certaines histoires sont moins pathétiques 
que d’autres: ce camion de petits pois blancs qui s’est ren­
versé dans le tunnel, et dont la cargaison a bloqué le sys­
tème d’égouttement du tunnel pendant plusieurs jours.

Et puis, les anecdotes sur les piétons perdus dans le 
tunnel abondent: cette dame russe, qui ne parlait ni fran- 
çais, ni anglais, et qui^illait porter de la lessive à son fils, 
en marchant dans le tunnel, ou ce groupe de jeunes pié­
tons, qui ont pris d’assaut le tunnel après un spectacle.

Hier, Jacques Lequy n’était pas sans rappeler que ses 
lieux de travail avaient servi, au fil de ans, aux tournages 
de nombreux films dont Cité en feu, avec Henry Fonda, 
Hold-up, avec Jean-Paul Belmondo, et Un homme en colè­
re, avec Lino Ventura.

Signe des temps, Jacques Lequy n’avait pas de forma­
tion particulière, avant d’obtenir un poste de contrôleur, 
dans les années soixante.

Hier, trois étudiants, ayant déjà complété une année de 
génie électrique à l’école Polytechnique de l’Université de 
Montréal, visitaient pour leur part les lieux en prévision 
d’un emploi comme contrôleurs d’été.

I
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LES ACTUALITES
Opérations de maintien de la paix de l’ONU

Le Canada doit bouger ou perdre son leadership
JOCELYN COULON 

LE DEVOIR

Vu comme le leader des activités du maintien de la paix de 
l’ONU depuis des décennies, le Canada va perdu- son titre 
et son influence dans ce domaine s'il ne s’adapte pas aux nou­

velles réalités internationales.
Selon un chercheur du Center for Strategie & International 

Studies (CSIS) de Washington, le professeur Joseph T. Jockel, 
qui vient de publier une étude sur le sujet, le Canada ne peut 
plus se contenter de fournir «des soldats d’infanterie très spécia­
lisés s'il veut conserver sa réputation internationale de gardien 
dé la paix par excellence».

M. Jockel est un spécialiste des affaires canadiennes qui tra­
vaille pour le CSIS, un institut très influent sur les questions mili­
taires et stratégiques. Son étude, intitulée Canada & Internatio­
nal IVacektvping, est publiée en collaboration avec l'Institut ca­
nadien pour les études stratégiques de Toronto.

Le chercheur américain écrit qu’il était relativement facile 
pour le Canada de participer aux missions de paix de l’ONU 
pendant la guerre froide. Elles n'étaient pas nombreuses et ne 
comportaient que peu de risques pour les soldats canadiens. De 
plûs, le Canada était un participant recherché parce que plu­
sieurs pays, dont les grandes puissances, refusaient de sy enga­
ger.

Entre 1947 et 1988, les Nations unies ont mis sur pied 13 mis­
sions de paix. Le Canada a participé à toutes les opérations et 
était le premier contributeur en nombre de soldats.

Depuis le chute du mur de Berlin en 1989, Jockel souligne 
que le Canada fait face à des défis internes et externes qui me­
nacent son leadership et risquent de reléguer le pays à un rôle 
secondaire dans les opérations de maintien de la paix de l'ONU, 

Sur le plan intérieur, la réduction des effectifs des Forces ar­
mées canadiennes et les mesures budgétaires sévères imposées

K le gouvernement libéral au Ministère de la Défense nationa- 
n février dernier obligent maintenant le Canada à limiter sa 

participation aux missions et même à refuser de participer à cer­
taines d’entre elles.

KfTectifs réduits
Les Forces armées canadiennes, qui comptaient 86 000 sol­

dats en 1990, doivent réduire leurs effectifs à 66 700 d’ici quatre 
ans. Mais comme les opérations de maintien de la paix drainent 
surtout les ressouivrs de l'aniuv de terre, le bassin de soldats
disponibles pour l'ONU se réduit d'autant.

La politique du gouvernement fédéral est de réserver 2000 
soldats pour les missions de paix. Actuellement, quelque 2300 
Canadiens servent dans 10 des 16 missions de l’ONU. Prenant 
en compte les réductions d’effectifs au sein de l’armée, M. Joc­
kel estime que dans les prochaines années le Canada pourra 
tout au plus maintenir en l’état cette participation. Un scénario 
basé sur 4000 Casques bleus canadiens ne serait pas possible.

Sur le plan extérieur, le spécialiste américain rappelle que la 
fin de la confrontation Est-Ouest a permis à des nombreux pays 
de s’intéresser aux opérations de pane de l’ONU.

«Pour la première fois, écrit-il, le Canada fait face à une com­

pétition redoutable de plusieurs pays», dont les États-Unis, la 
France et plusieurs États du tiers-monde.

11 y a quatre ans, le Canada était le premier contributeur de 
Casques bleus et comptait pour 10% de l’ensemble des forces 
onusiennes. Au 31 mars dernier, le Canada était en huitième pla­
ce et comptait 4% des 70 000 Casques bleus.

De plus, «les missions de paix sont devenues plus complexes, 
plus dangereuses, plus coûteuses et comportent des objectifs 
politiques et moraux exigeants», écrit-il.

Malgré une comoncture interne et externe défavorable, Joc­
kel estime que le Canada peut encore jouer un rôle de premier 
plan dans les opérations de paix de l'ONU. n écarte le acénario 
d’une augmentation des effectifs et propose une nouvelle ap­
proche qui repose sur trois éléments.

Ainsi, le Canada pourrait dépêcher des troupes spécialisées 
— unités d’ingénieurs, de communications, de services médi­
caux, de transport terrestre et aérien — dans les premiers mois 
du déploiement d'une mission et les retirer dès que celle-ci pour­
rait compter sur d’autres pays.

Le deuxième élément pourrait voir le Canada développer des 
programmes d'entrainement pour les Casques bleus et de re­
cherche sur différents aspects du maintien de la paix.

Enfin, la participation canadienne aux opérations de l'ONU 
pourrait être «élargie» au-delà de sa base militaire traditionnelle. 
Des civils pourraient joindre les contingents canadiens puisque 
les missions de l’ONU, écrit Jockel, sont de plus en plus impli­
quée dans l'organisation d’élections, le maintien de l’ordre et la 
reconstruction sociale et économique.

j Funérailles de Jacqueline 
Kennedy-Onassis

L’adieu
new-yorkais

r

Equipé contre la guerre chimique

Ottawa (PC) — La menace d’une 
guerre chimique et bactériolo­
gique incite le gouvernement cana­

dien à développer un système de dé­
tection sophistiqué à l’intention des 
troupes canadiennes dans les points 
chauds du globe.

Le ministère de la Défense tra­
vaille sur une invention qui donne­
rait aux Casques bleus en mission 
de paix, ou aux soldats en guerre, le 
temps d’enfiler masques et vête­
ments protecteurs en cas d’attaque.

Les armes chimiques consistent 
souvent en gaz toxiques qui atta­
quent rapidement le système ner­
veux, provoquant des convulsions, la 
paralysie et la suffocation.

Quant aux armes biologiques, il 
s’agit d’organismes vivants, des bac­
téries par exemple, qui sont largués 
au-dessus de l’ennemi, leur trans­
mettant des maladies.

Certains pays disposaient de mé­
canismes de détection d’armes chi­
miques pendant la guerre du Golfe, 
en 1991. Mais l’armée canadienne ne 
possède pas d’équipement capable

de détecter rapidement des niveaux 
dangereux d’agents chimiques ou 
biologiques, a indiqué le ministère 
de la Défense dans une réponse écri­
te à certaines questions.

Les troupes canadiennes doivent 
pourtant servir dans des pays qui 
possèdent ou sont réputés pour pos­
séder ces armes mortelles.

«Pendant la guerre du Golfe, on 
craignait que l’Irak ne possède des 
armes chimiques et biologiques qui 
seraient utilisées contre les forces de 
la coalition, dont les marins, avia­
teurs et soldats canadiens», a dit le 
ministère. L’Irak a utilisé des armes 
chimiques à maintes reprises au 
long de sa guerre contre l’Iran dans 
les années 80.

L’an dernier, 125 États ont signé 
un accord interdisant la production, 
l’utilisation ou l’accumulation 
d’armes chimiques, bien que plu­
sieurs pays soupçonnés de dévelop­
per ces armes n’y ont pas participé.

Quelque 120 pays ont endossé un 
traité prohibant la guerre bactériolo­
gique.

Sus aux mauvais 
immigrants investisseurs

Otawa (PC) — Le ministre de l’Immigration Sergio Marchi 
dit envisager 1» déportation des immigrants investisseurs 
qui n’ont pas mis sur pied les entreprises promises en vertu 

d’un programme fédéral déjà controversé.
«Je ne serais pas très favorable aux gens qui n’ont pas res­

pecté leur part du contrat», a indiqué M. Marchi hier, en entre­
vue. La suggestion de déporter un certain nombre de ces immi­
grants investisseurs fait partie de mesures visant à resserrer 
l'application du programme et qui sont comprises dans un do­
cument confidentiel présentement étudié par les hauts-fonc­
tionnaires de l’Immigration. Le’programme immigrant-investis­
seur a débuté en 1986 afin d’attirer du capital et des entreprises 
au Canada. Les gens d’affaires de Hong Kong étaient principa­
lement visés par ce programme. Les mesures présentement à 
l’étude ont été élaborées à la suite d’abus commis sous ce pro­
gramme, qui permet à des entrepreneurs étra ngers d’obtenir 
le statut d’immigrant reçu en échange d’un investissement mi­
nimal de 250 000$ dans une entreprise approuvée par le gou­
vernement et qui emploie au moins un Canadien. Les abus sont 
tels que, dans certaines régions du Canada, les agents de l’Im­
migration ne réussissent même pas à localiser plusieurs des 
participants au programme. Pour réduire ces problèmes, les au­
teurs du rapport remis au ministère suggèrent de déporter cer­
tains de ces fraudeurs, ce qui aurait, disent-ils, un effet dissuasif- 
auprès de ceux qui seraient tentés de les imiter.

TEL.: 9 8 5 - 3 3 4 4 AVIS PUBLICS FAX; ’« 5 - 3 3 4 0

AVIS PUBLICS
HEURES DE TOMBÉE

Les réservations doivent être faites 
avant 16h00 pour publication 

deux (2) jours plus tard.

Publications du lundi: 
Réservations avant 12 h 00 le vendredi

Publications du mardi: 
Réservations avant 16 h 00 le vendredi

Téi: 985-3344 Fax 985-3340

CANADA, PROVINCE DE QUEBEC, 
DISTRICT DE MONTREAL, COUR 
SUPÉRIEURE. NO: 500-05-004443- 
931. ENTREPOT DE MONTREAL 1470 
INC., Partie demanderesse, -vs- 
UNIVERSAL AUTOMOTIVE SUPPLY, 
Partie défenderesse, -et- MARIO 
CALABRESE, Gardien judiciaire. Le 
éièrne jour de juin 1994, à 10h00, au 
6484 St-Laurent, Montréal, district de 
Montréal, seront vendus par autorité de 
Justice, les biens et effets de: 
UNIVERSAL AUTOMOTIVE SUPPLY, 
saisis en cette cause, consistant en: 1 
avertisseurs électrique haute fréquence 
et acc. de marque Alpex; 1 lot d’environ 
200 contenants de peintures, assortis; 1 
lot d’environ 60 amortisseurs à gaz 
Monroe Gabriel et autres articles 
pouvant servir à ce genre de commerce. 
Conditions: ARGENT COMPTANT et/ou 
CHEQUE VISE. Information: MICHEL DI 
FIORE, huissier du district de Montréal, 
514-848-0979, Fax: 848-7016. 
MACERA & ASSOCIÉS HUISSIERS, 
31, rue St-Jacques Ouest, Rez-de- 
chaussée, Montreal, Québec, H2Y1K9.

AVIS DE DEMANDE DE 
CHANGEMENT DE NOM 

Prenez avis que RÉJEAN FORTIER 
domicilié à 2595, Duquesne, 
Montréal, Québec, H1N 2W9, 
présentera au directeur de l'état civil 
une demande pour changer son nom 
en celui de GAETANT FORTIER, 
Montréal, le 10 mai 1994.
RÉJEAN FORTIER.

AVIS DE DEMANDE
DE CHANGEMENT DE NOM 

PRENEZ AVIS que MARIE ALINE 
GISELE FLACK domiciliée au 1508, 
Ovide, Val-David, Oc, présentera au 
Directeur de l'état Civil une demande 
pour changer son nom en celui de 
MARIE ALINE HAZEL. 
Ste-Agathe-des-Monts, 
le 13 mai 1994.

HAZEL CONNALY.

AVIS DE CHANGEMENT DE NOM 
AVIS est par la présente donné que 
M. JACKY OSTIGUY-BARRIERE, 
enseignant, domicilié et résidant au 
175, rue Boutin, St-Jean-sur-le- 
Richelieu (Québec), s'adressera au 
directeur de l’état civil pour obtenir le 
changement de nom de sort enfant 
mineur SARAH ROBIDOUX- 
OSTIGUY en celui de SARAH 
ROBI DOUX-BARRIERE.
Montréal, le 13 mai 1994

MERCIER LEDUC BOULAY 
Procureur du Demandeur.

Dans l'affaire delà (aillée de:
Antonietta Biondi, Sans Emploi 

(n.a.s. 262-978-596)
■1588 Plessis 

Montréal, Québec 
H2L2Y5

ayant fart affaires sous le nom
■Dépanneur Du Centre Enr."

1499 Amherst 
Montréal, Québec H2G 3L2 

AVIS AUX CRÉANCIERS D’UNE 
ASSEMBLÉE

AVIS est par la présente donné que 
le débiteur susdit a déposé une 
cession le 10 mai 1994; que la 
première assemblée des créanciers 
sera tenue le 2 juin 1994, à 09h30 au 
bureau du syndic, 1085 St- 
Alexandre, #400, Montréal, Québec. 
DATÉ de Montréal, ce 11 mai 1994. 

PFEIFFER & PFEIFFER INC.
Syndic

ADRESSE:
1085 St-Alexandre, #400 
Montréal, Québec,
H2Z1P4
Tél: (514)393-8122

AVIS est par les présentes donné 
que la compagnie QUÉBEC 
AVIATION LTÉE constituée en vertu 
de la Partie 1A de la Loi sur les 
compagnies et ayant son siège social 
dans la ville de Dorval, Québec, 
demandera à l'Inspecteur général 
des institutions financières de la 
province de Québec la permission 
d'obtenir sa dissolution en vertu des 
dispositions de l’article 28 de la Loi

sur les compagnies, 
ce 18 mai 1994.

BYERS CASGRAIN, 
Procureurs de la compagnie.

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE MONTRÉAL 

NO: 500-12-216783-948

COUR SUPÉRIEURE
PRÉSENT

GREFFIER ADJOINT 
CHRISTELLE ARCHER,

Partie demanderesse 
c.

ERNST-FLORENZ HORSTMANN, 
Partie défenderesse

ASSIGNATION
ORDRE est donné à ERNST- 
FLORENZ HORSTMANN de 
comparaître au greffe de cette cour 
situé au 1, rue Notre-Dame est, 
Montréal, salle 1.100, dans les trente 
(30) jours de la date de la publication 
du présent avis dans le journal LE 
DEVOIR.
Une copie de la Déclaration en 
divorce, affidavit et avis a été remise 
au greffe à l'intention de ERNST- 
FLORENZ HORSTMANN.
Lieu: MONTRÉAL 

Date: 19 mai 1994.
MICHEL MARTIN, G.a.

CANADA
PROVINCE DE QUÉBEC 
DISTRICT DE TERREBONNE 
NO: 700-05-000588-941

COUR SUPÉRIEURE;
PRÉSENT

CAISSE POPULAIRE DE SAINTE- 
ROSE DE LAVAL,

Partie demanderesse 
c.

HUBERT LADOUCEUR, 
et
DANIELLE DROLET,

Partie défenderesse
ASSIGNATION

ORDRE est donné à Hubert 
Ladouceur et Danielle Drolet de 
comparaître au greffe de cette cour 
situé au 400, rue Laviolette, St- 
Jérôme, (Québec) J7Y 2T6, salle 
SS.05, dans les trente (30) jours de 
la date de la publication du présent

avis dans LE DEVOIR.
Deux copies d'une action en dation 
en paiement ont été remises été 
remises au greffe à l'intention de 
hubert Ladouceur et Danielle Drolet. 
Lieu: St-Jérôme 
Date: 17 mai 1994.

• A. BRUNET, 
GREFFIER ADJOINT.

La suite des avis 

sc I r o il v e e n p a g e 

P, 6

Avis public

Ville de Montréal
Service du greffe

Ordonnances
Avis est donné que le Comité 
exécutif, à son assemblée du 18 mai 
1994, a édicté les ordonnances 
suivantes:

Ordonnances nos 156 et 157
édictées en vertu du Règlement 
concernant les enseignes, 
panneaux-réclame et modules 
publicitaires (5128, modifié — article 
41.1) (CE94 01021 et CE94 01026).

Ordonnance relative à l'événement 
«Les Cent jours d'art contemporain 

de Montréal»

Ordonnance relative à l'événement, 
«62e oongrès de l'Association 

canadienne-française pour . 
l'avancement des sciences 

IACFASI»

Montréal, le 24 mai 1994

Le greffier 
LÉON LABERGE

CSRA
COMMISSION SCOLAIRE ROUYN-NORANDA
70, rue d«* Ototati Est. C.P. 900, Rouyn-Noranda (Québec) J9X 5C9 
Téléphone: (817) 762-0161 
Télécopieur (819) 797-6125

APPEL D’OFFRES: 94-95-2

La Commission scolaire Rouyn-Noranda recevra 
jusqu’à 13 h 00 le 10 juin 1994 des offres sous 
enveloppes scellées relativement à ses assurances 
de responsabilité et autres assurances.
Tous les courtiers d’assurance, membres en règle 
de l’Association des courtiers d’assurance de la 
province de Québec, sont admis à soumissionner.
Les spécifications sont contenues dans un cahier 
des charges disponible à compter du 20 mai 1994 
auprès de M. Patrick Fiset, directeur des 
ressources matérielles de la Commission scolaire 
Rouyn-Noranda, Québec.
L'ouverture des soumissions aura lieu au même 
endroit le 10 juin 1994, à 13 h 30.
La Commission scolaire Rouyn-Noranda s’engage à 
accepter ni la plus basse ni aucune des 
soumissions.

RICHARD GAUTHIER, C.A. 
SECRÉTAIRE GÉNÉRAL

DONNÉ À ROUYN-NORANDA, 
ce 18 mai 1994

cée, au Service du greffe de la Ville 
de Montréal, 275, rue Notre-Dame 
Est, bureau 15, Montréal (Québec) 
H2Y 1A6 pour:

SOUMISSIONS DATE
D’OUVERTURE

8085
Réfection des murs du canal de 
l’aqueduc, côté nord, entre les ponts 
Knox et Crawford (chèque visé ou 
cautionnement de soumission de 
250 000 $)

8 juin 1994

8086
Pont de la Concorde - 
Remplacement des garde-corps du 
côté nord et correction au système 
de drainage du tablier (chèque visé 
ou cautionnement de soumission de 
70 000 $)

8 juin 1994
Sont admis à soumissionner les en­
trepreneurs qui possèdent la licence 
de la Régie des entreprises de 
construction du Québec dans la ca­
tégorie 4072 (entrepreneur en ponts 
et voies superposées).

Les personnes intéressées peuvent 
se procurer les documents relatifs à 
cet appel d’offres, contre un dépôt 
non remboursable en argent comp­
tant ou chèque visé à l’ordre du

St-Antoine Est, à compter du 
24 mai 1994.

SOUMISSIONS DÉPÔT
8085 Module voirie et circulation
8086 Bureau R.230 (872-6461)

61,00 $ chacune T.T.C.

Pour être considérée, toute soumis­
sion devra être présentée sur les 
formulaires spécialement préparés 
à cette fin dans une enveloppe clai­
rement identifiée fournie par la Ville 
à cet effet.

Les soumissions reçues seront ou­
vertes publiquement, dans le hall 
d’honneur de l’Hôtel-de-Ville, immé­
diatement après l’expiration du dé­
lai pour leur présentation.

La Ville de Montréal ne s'engage à 
accepter ni la plus basse, ni aucune 
des soumissions reçues et n’assu­
me aucune obligation de quelque 
nature que ce soit envers le ou les 
soumissionnaires.

Montréal, le 19 mai 1994

Le greffier,
LÉON LABERGE

Chers les meubles
'\7t7ashington (PC) — Lescontri- 
V V buables canadiens ont défrayé 

plus de 90 000$ CAN en 1992 pour 
meubler la demeure du ministre aux 
affaires publiques de l’ambassade ca­
nadienne à Washington.

C’est plus que le budget que l’am­
bassade consacre annuellement à la 
promotion de la culture canadienne, 
soit 76 000$CAN.

Les contribuables canadiens dé­
fraient également une partie des coûts 
de location de cette élégante résiden­
ce, située en banlieue de Washington. 
Le loyer mensuel se monte à 5500$US 
par mois, ce qui se situe entre 6680$ 
et 7036$CAN, selon les taux de chan­
ge. L’ambassade a signé un bail de 
trois ans, ce qui amène le total à envi­
ron 250 000$CAN. La Presse Cana­
dienne a obtenu ces renseignements 
en vertu de la Loi sur l’accès à l’infor­
mation.

L’ancien premier ministre conser­
vateur Brian Mulroney a nommé M. 
Ian MacDonald, un journaliste de la 
Gazette, au poste de ministre aux af­
faires publiques de l’ambassade en 
septembre 1992.

Ce postç était alors vacant depuis 
deux ans. A une certaine époque, M. 
MacDonald avait obtenu un congé 
sans solde de la Gazette pour écrire 
des discours pour M. Mulroney.

ROBIC
DEPUIS 1892

AGENTS DE BREVETS ET MARQUES 
PROTECTION DES DROITS DE PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE

LEGER ROBIC RICHARD
AVOCATS

55, ST-JACQUES, MONTRÉAL, QUÉBEC H2Y 3X2 
Fax: (514)845-7874 Tél.: (514) 98 RMMW*C

New York (AFP) — le «clan» Ken­
nedy, l’épouse du président Bill 
l îmi.m. 1 lill.ii\ l liiiton.etquelqu.- 

dizaines d’intimes ont rendu un der­
nier hommage, hier matin à New 
York, à Jacqueline Kennedy Onassis, 
morte jeudi d’un cancer à l’âge de 64 
ans, au cours d’une brève cérémonie 
relieuse.

«Elle était trop jeune pour être veu­
ve en 1963 et trop jeune pour mourir 
maintenant», a déclaré le sénateur Ed­
ward Kennedy, le seul frère encore en 
vie du président assassiné John Fitz­
gerald Kennedy, dans un éloge pro­
noncé au cours d’une cérémonie gui a 
duré un peu plus d’une heure clans 
l’église rococo de Saint-Ignace-de- 
Loyola à Manhattan. «Elle a embelli 
notre histoire, et pour ceux d’entre 
nous gui l’ont connue et aimée, elle a 
embelli nos vies», a ajouté le beau-frè­
re de la défunte. «Elle était une béné­
diction pour nous et notre nation, et 
une leçon pour le monde». John Ken­
nedy Jr, le fils de Jacqueline, qui, petit 
garçon, avait ému le monde en faisant 
le salut militaire devant le cercueil de 
son père assassiné, a ouvert la céré­
monie en rendant hommage à sa 
mère, «à son amour pour les mots, 
son attachement au foyer et à la famil­
le, et à son esprit d’aventure». Puis il a 
lu un texte du prophète Isaïe.

La soeur de John, Caroline Kenne­
dy Schlossberg, a aussi pris la parole 
pour lire un poème d’Edan Millay, 
Mémoire de Cape Cod, qui célèbre une 
île située face à l’océan Atlantique, où 
les Kennedy aimaient se rassembler 
dans une grande propriété familiale 

Enfin, le compagnon de ses der­
nières années, Maurice Tempelsman, a 
lu un poème qu’aimait beaucoup la dé­
funte, «Ithaca». Ce texte célèbre le 
temps trop vite passé et s’achève ainsi: 
«Ët maintenant le voyage est fini. Trop 
court pour durér, trop court. Il a été 
rempli d’aventures et de sagesse, de 
rire et d’amour, de galanterie et de grâ­
ce. Alors, adieu, adieu». Le Requiem de 
Fauré a retenti dans l’église où la canta­
trice Jessye Norman a interprété l’Ave 
Maria. La messe était dite par le père 
George Bardes, qui avait confessé Jac­
kie, lui avait donné la communion et lui 
avait administré les derniers sacre­
ments jeudi dernier.

Pas une seule fois le nom d’Aristote 
Onassis, le deuxième époux de Jackie, 
n’a été prononcé. La famille avait souhai­
té que cette messe soit privée. Plusieurs 
centaines de curieux, bloqués dans des 
rues adjacentes à Park Avenue et qui 
tentaient d’apercevoir quelques person­
nalités, ont suivi cette messe, souvent 
Un transistor vissé sur l’oreille.

Le cercueil d’acajou, couvert d’un lit 
de fougères avec une croix de roses 
blanches, avait quitté à lOhOO locales 
l’appartement de la Cinquième Avenue 
où la veuve de JFK est morte.

Après la messe, la dépouille de Jac­
queline Kennedy Onassis est partie 
pour un aéroport dont le nom n’a pas- 
été révélé. Elle devait être transportée 
à Washington à bord d’un avion privé, 
puis être inhumée dans le cimetière na­
tional d’Arlington auprès de son pre­
mier mari John Kennedy et de son filé 
Patrick, mort peu après sa naissance:

Appel d'offres

•

Travaux publics

Des soumissions seront reçues, 
avant 14 h à la date ci-après énon-

Service des finances de la Ville de 
Montréal en s'adressant au 700, rue

p’éQé
Domaine Fraser

Bemierville

CAMPS POUR JEUNES 6-17 ANS GARÇONS FILLES

POUR INFORMATION SANS FRAIS

1-800-263-9551

Tel:
Fax:

(5I4) 297-37I7 
(5I4) 297-3374

A NCI Cifl/A/ 600’ Dil'genceStuke|y (Québec) J0E 2jo

Notre camp, situé dans l’Estrie, accueille des groupes âgés 
de 7-10, 11 -14, 14-17, pour des séjours en immersion anglaise 

de niveau débutant, intermédiaire et avancé.
Viens vivre une expérience, inégalable, tout en anglais!

Les camps d’été des Débrouillards

Pour les jeunes de 9 à 16 ans
• MINÉRALOGIE • ASTRONOMIE • BOTANIQUE
• ENTOMOLOGIE • ZOOLOGIt • HORTICULTURE • FUSÉE... 
Séjour d’une semaine ou plus 3 juillet au 20 août 
Demandez le feuillet publicitaire:
75, Chemin de Barkmere, Anjndel (Québec) JOT ' * 0 
Tel.: (819) 687-9611, le soir

Ecole de danse 
LOUISE LAPÎERRE
Été 94

Enfants/
Adolescents

Adultes Jazz-moderne-
Danse Santé .

Un loisir artistique • Un bon exercice 
Location de studios

4 camps de jour 
artistiques 
(+ un camp séjour)

Inscription encore ouverte

DEMANDEZ NOTRE DÉPLIANT 
521-3456
ou venez visijer 1460,Mont-Royal Est
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POLITIQUE
À la veille de la campagne électorale au Québec

Les libéraux fédéraux craignent le pire
Ottawa (PC) — Même si le premier 

ministre Jean Chrétien insiste 
pour se faire rassurant en public, ses 

députés québécois cachent mal leur 
inquiétude à la veille de la campagne 
électorale au Québec.

«Ce sera dur», répètent en choeur 
presque tous ceux rejoints par la Pres­
se Canadienne.

Personne ne veut publiquement 
donner le Parti québécois gagnant 
mais en privé, quelquesnins prédisent 
sans détour une victoire de Jacques 
Parizeau.

Pour vaincre l'abattement, on s’ac­
croche à l’idée que tout peut changer, 
que la campagne n’est pas encore 
commencée. «J'ai toujours cru qu’on 
gagnait ou perdait une élection lors de 
ki campagne électorale», dit le whip li­
béral Alfonso Gagliano.

Le président du caucus du Québec 
Nick Discepola dit être prêt à prendre 
les coups en provenance de Québec, 
si c’est ce qu’U faut pour assurer la vic­
toire des libéraux de Daniel Johnson.

«S’il faut qu’Ottawa ait le dos large 
pour faire élire Daniel Johnson, je suis 
prêt à l’avoir très large», confiait-il, il y

a peu de temps. M. Gagliano refuse, 
lui aussi, de blâmer Québec pour les 
tiraillements des dernières semaines. 
Mais le député de Saint-Léonard re­
connaît que les indépendantistes ti­
rent profit de chaque désaccord.

Certains se sentent pris au piège, 
obligés de parler d'unité nationale au 
lieu d’économie. David Berger, de 
Saint-Henri-Westmount, est un de 
ceux qui voudraient qu’on en finisse 
avec «ce gaspillage de salive», avec ce 
débat qu’il juge «déplorable, inutile et 
nuisible» pour l’économie québécoise.

Il refuse d’imaginer une victoire pé- 
quiste et promet de faire campagne. Il 
nourrit son espoir en se disant que 
certains gouvernements ont pu, dans 
des circonstances exceptionnelles, ob­
tenir un troisième mandat. «Peut-être 
que nous connaissons actuellement 
des circonstances exceptionnelles qui 
mériteraient un troisième mandat au 
Parti libéral du Québec», évoque-t-il.

Animée d’une foi fédéraliste in­
ébranlable, sa collègue de Saint-De­
nis, Mme Eleni Bakopanos, voit la 
campagne d’une façon toute particu­
lière.

«Selon moi. il s’agira d'une cam­
pagne référendaire où les forces fédé­
ralistes et indépendantistes québé­
coises s’affronterortt», analyse-t-elle. 
Et à ses yeux, U ne peut y avoir qu’une 
issue acceptable: la victoire des forees 
libérales.

Faire mentir les sondages
Le caucus a tout de même son opti­

miste imperturbable, le député de Bo- 
naventure-Iles<lc-la-Madeleine Ifatrick 
Gagnon. Le plus jeune député du 
groupe n’en démord pas. 11 est 
convaincu que la population fera men­
tir les sondages.

Plus expérimenté, le député de Ga­
tineau-La lièvre Mark Assad est beau­
coup plus fataliste. Selon lui, on ne 
peut oublier l’handicap principal du 
gouvernement Johnson: l’usure du 
pouvoir qui avive la frustration et l’in­
satisfaction des gens.

«Je ne suis pas prêt à dire que les 
jeux sont faits mais je respecte les 
sondages scientifiques effectués 
chaque mois», ajoute cet ancien dépu­
té provincial.

Les libéraux fédéraux sont tiraillés

entre respecter la tradition de non-in­
gérence dans une campagne provin­
ciale et le désir de former un front 
commun fédéraliste face aux forces 
conjuguées du Parti québécois et des 
54 députés du Bloc.

M. Gagliano dit s’attendre à des di­
rectives du PLQ mais il reconnaît que 
la tâche sera lourde pour le petit cau­
cus de 19 députés.

MM. Assad et lui espèrent seule­
ment que les leaders politiques du Ca­
nada anglais ne viennent pas enveni­
mer les choses.

Tous les deux évoquent la vive ré­
action populaire aux sorties des pre­
miers ministres Mike Harcourt, de la 
Colombie-Britannique, et Roy Roma- 
now, de la Saskatchewan.

«On n’a pas besoin de controverses 
comme ça au cours de cette période 
mais j'ai l'impression, malheureuse­
ment, qu’il y en aura d’autres», com­
mente M. Gagliano.

Selon M. Assad, les gens au Cana­
da anglais ne réalisent pas la gravité 
de la situation. «Ijes francophones des 
autres provinces comprennent 
mieux», fait-il remarquer.

Bousculade lors d’un discours de Daniel Johnson à Drummondville

Journalistes indignés, militants excités
LE DEVOIR

Les associations de journalistes 
ont exprimé leur indignation 
hier, à la suite de la cohue provo­

quée par de jeunes militants libé­
raux à Drummondville, alors que 
les représentants des médias ont 
été empêchés d’interroger le pre­
mier ministre Daniel Johnson.

Le président de la Fédération des 
journalistes du Québec (FPJQ), 
Alain Saulnier, presse le premier 
ministre de «rappeler à l’ordre» des 
militants qui ont posé des gestes 
qui «n’ont pas leur place dans une

société démocratique», et «dont l’at­
titude porte atteinte à la liberté de 
presse».

De son côté, l’Association cana­
dienne des journalistes a dénoncé le 
traitement infligé aux journalistes, 
autre autre de Radio-Canada, CFCF, 
CBC, Radiomutuel et de la Presse 
canadienne. Pour le président de 
l’association, Charles Buryest, il est 
«inadmissible qu’un parti politique 
utilise la force physique pour empê­
cher les journalistes de faire leur 
travail. (...) Le but avoué était donc 
de faire en sorte que les médias ne

puissent aller au-delà du discours 
officiel». A l’occasion d’une assem­
blée de la Commission-jeunesse du 
Parti libéral du Québec dimanche, 
le premier ministre avait prononcé 
un discours électoraliste devant 300 
militants. Alors que les journalistes 
voulaient l’interroger, ceux-ci ont 
été retenus et poussés par une di­
zaine de jeunes militants qui se sont 
improvisés agents de sécurité.

Le premier ministre était particu­
lièrement invité à préciser ces pro­
pos ainsi qu’à commenter les der­
niers sondages, qui dénotent un lé­

ger recul de l’option indépendantis­
te. «Je ne parle jamais des son­
dages, ce n’est pas aujourd’hui que 
je vais commencer», s’est-il borné à 
dire.

Dans la mêlée générale qui a pré­
cédé son départ, M. Johnson a caté­
goriquement refusé de préciser les 
mesures qu’il entendait prendre à la 
suite de l’adoption par la Commis­
sion jeunesse, quelques minutes au­
paravant, d’une proposition qui «blâ­
me» le gouvernement fédéral pour 
son «inaction» dans le dossier de la 
formation de la main-d’œuvre.

Mercredi a perdu son aura

Quebec (PC) — U* grand chef de 
l'Assemblée des premières ns* 

Bons (APN), Ovide Mercredi, 
semble avoir perdu de son ascen­
dant sur les dirigeants autochtones 
canadiens et son message centralisa­
teur 
me

Ovide Mercredi

Constitulion.Le caractère distinct de . 
chacune des Nations et de leurs re- • 
vendications est également accepté.

U position canadienne est aussi ' 
de plus en plus claire face aux volon- i

v. m,....... ................. m___ tés des Nations autochtones de s’en-.
ur passe de plus en plus difficile- tendre avec les provinces et le gou- ; 
eut depuis l’échec des Accords de* vemement fédéral admet même qu il.,

ne peut participer à ces négociations 
s’il n’est pas invité. Actuel-, 
lenient, des négociations . 
sont en cours en Alberta, ; 
en Saskatchewan, au Manj- ; 
toba, au Nouveau-Bruns­
wick, à l’Ile-du-Prince-, ( 
Edouard, en Nouvelle- j 
Ecosse et au Québec alors ' 
que des discussions sur le , 
démarrage d’une table ont 
débuté en Colombie-Bri-., 
tannique.

Selon les paramètres éta- 
blis à chacune des tables, il;, 
ne faut évidemment pas 
penser que les nations au­

tochtones pourront jouir d’une au­
thentique autonomie avant bien des 
lunes.

Mais comme l’a expliqué M. Sioui, 
les gains enregistrés a ces tables per-. 
mettront au moins aux dirigeants au- ‘ 
tochtones «de se faire la main». , 

Les chefs autochtones ont effecti-, 
vement demandé au président de . 
l’APN Ovide Mercredi de poursuivre . 
des démarches pour faire rouvrir le 
débat constitutionnel sur l’autonomie 
gouvernementale, mais du même,, 
souffle ils ont ajouté que de telles né-, 
gociations sont inutiles dans le . 
contexte actuel. • 1

En analysant les documents de , 
consultation présentés à la réunion 
ministérielle de la semaine dernière à 
Québec, il saute aux yeux que c’est 
au Québec que les négociations sur 
un processus sont les moins avan­
cées même si le ministre responsable 
des Affaires autochtones Christos Sir- 
ros a officiellement annoncé le mise 
sur pied d’un groupe de travail avec 
les Inuit et une prochaine entente 
avec les Attikameks-Montagnais et 
même si le Québec a sûrement ou­
vert la voie à des ententes plus ex­
haustives, avec la Convention de la 
Baie-James et du Nord québécois si­
gnée le 31 octobre 1977.

Charlottetown en octobre 1992.
Comme l'a expliqué, la 

semaine dernière, un an­
cien porte-parole de l’APN 
au Québec et membre de 
la nation Huronne-Wendat.
Conrad Sioui, qui fait cam-

Ragne pour succéder à M.
lercredi en juillet, la ques­

tion constitutionnel^ reliée 
à la reconnaissance de l’au­
tonomie gouvernementale 
est importante et les pro­
pos du ministe fédéral des 
Affaires indiennes Ron Ir­
win sont rassurants, «mais 
il ne faut pas pour autant 
essayer d’empêcher les Nations au­
tochtones souveraines d’entre­
prendre des négociations avec qui 
elles veulent».

«Les nations autochtones, ne veu­
lent plus d’un organisme centralisa­
teur qui décidera à leur place et 
l’APN est mandataire des chefs de 
toutes les nations autochtones», a af­
firmé M. Sioui.

Cette analyse est partagée par l’ac­
tuel porte-parole de l’APN au Qué­
bec. M. Ghislain Picard, qui favorise 
la poursuite des négociations bilaté­
rales avec Ottawa, sans pour autant 
remettre en question le droit des Na­
tions de négocier avec les provinces.

Le document remis aux partici­
pants à la dernière rencontre fédéra- 
le-provinciale-territoriale des mi­
nistres des Affaires autochtones à 
Québec, démontre que des négocia­
tions de gouvernement provinciaux 
à nations sont suffisamment avan­
cées pour espérer des ententes ad­
ministratives bien avant le règlement 
de la question constitutionnelle.

Les grands principes de ces négo­
ciations multilatérales sont mainte­
nant reconnus par tous les gouverne­
ments au Canada. Ils vont jusqu’à 
consentir à ce que les ententes éven­
tuelles soient enchâssées dans la

15 ans d'experience
COMPÉTENCE À CONSIDÉRER

E
n décembre dernier, plus de 5000 enseignantes et enseignants ont signé une 

pétition dénonçant le caractère hâtif et peu rigoureux de la mise en place de 
la réforme collégiale adoptée en juin 1993. Ils ont demandé sans succès un 
échéancier plus réaliste.

Plus récemment, les professeurs de français ont dénoncé les contenus et la méthode 
d’enseignement préconisée dans l’approche par compétence.

En effet, l’application sous pression et l’imposition d’une méthode pédagogique 
unique appliquée à tous les programmes expliquent le mécontement grandissant du 
personnel enseignant face à la réforme de l’enseignement collégial.

La Fédération nationale des enseignantes et enseignants du Québec considère que 
l’imposition de la méthode d’élaboration des nouveaux programmes d’enseignement 
du niveau collégial soulève de nombreuses critiques.

Des programmes élaborés 
selon un modèle technocratique

L’approche pédagogique 
choisie s’avère réductrice

La décision ministérielle d’imposer la méthode d’élabora­
tion de programmes par compétences renforce le processus 
technocratique. Elle confirme la mise au rancart des comités péda­

gogiques nationaux dans l’élaboration des programmes et l’exclu­
sion du corps enseignant au profit d’experts et de consultants sélec­
tionnés par le ministère de l’Éducation.

Ainsi, les contenus et les objectifs d’enseignement, partie im­
portante de l’activité professionnelle des enseignantes et enseignants, 
b?ront désormais définis ailleurs et sans eux.

FNEEQ

CSN

Le choix de la méthode par compétences, axée essentielle­
ment sur les performances finales, a aussi des répercussions 
pédagogiques majeures. Elle modifie en profondeur les démarches 

d’évaluation que le corps enseignant voulait progressives et formati­
ves. En outre, l’élaboration des activités d’enseignement et l’évalua­
tion des apprentissages risquent d’accaparer une part démesurée du 
travail pédagogique, comme c’est le cas actuellement au secondaire.

Les enseignantes et enseignants considèrent que la définition 
des objectifs de formation doit dépasser la reproduction des habile­
tés techniques et professionnelles pour tenir compte d’autres va­
leurs.

Ce choix met en veilleuse la fonction de changement de l’en­
seignement supérieur, c’est-à-dire la portée innovatrice de l’ensei­
gnement disciplinaire et la dimension heuristique des rapports péda­
gogiques.

Ultimement, cette méthode par compétences réduit la marge 
de manoeuvre des professeurs quant à l’organisation et au traite­
ment des contenus d’enseignement qui n’auraient plus de valeur en 
eux-mêmes.

La pratique
professionnelle est menacée

La FNEEQ ne conteste pas le fait que le ministère fasse le 
choix d’un cadre de référence pour la formation collégiale. 
Cependant, quand ces choix politiques envahissent le terrain des 

options pédagogiques, quand ces choix politiques imposent des 
méthodes pédagogiques qui structurent la pratique professionnelle, 
les enseignantes et enseignants ne peuvent admettre de jouer le 
rôle de spectateur ou d’exécutant.

En outre, pour une réforme qui se veut sérieuse, on ne peut 
accepter le peu de ressources allouées au perfectionnement et aux 
modifications pédagogiques, ainsi que la brièveté des échéances de 
transformation.

Le processus de perfectionnement proposé par le ministère 
ne respecte même pas la méthode qu’il veut imposer aux ensei­
gnantes et enseignants!

C'est pourquoi 
la FNEEQ demande:

• la participation des enseignantes et enseignants au processus de 
décision concernant la formation collégiale, tant au moment de 
l’élaboration des programmes qu’au moment de leur évaluation et 
de leur révision.
• l’élargissement du processus d’élaboration de programmes et 
d’évaluation des apprentissages à des considérations qui dépassent 
les situations de travail et les besoins de société à court terme.
• le respect des contenus disciplinaires et de l’autonomie profes­
sionnelle dans le choix des méthodes pédagogiques et des activités 
d’apprentissage.

Selon les enseignantes et enseignants de la FNEEQ, le rejet 
de ces principes traduirait des orientations politiques visant à com­
primer la dynamique des choix en éducation et à assujettir l’ensei­
gnement supérieur à la technocratie.

» Z
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Pour n'avoir pas tenu leurs engagements de retrait à Gorazde

Les Serbes dénoncés par l'ONU
Les négociations de nouveau au point mort

Sarajevo (Reuter) — Le non-respect par les 
Serbes de Bosnie de l'accord de cessez-le-feu à 
Gorazde dissipe les espoirs d’une rapide reprise 

des négociations sur une trêve dans l’ensemble de 
I;t Bosnie, a rstimrliuT a Sarajevo la Force de pro 
tection des Nations unies (FORPRONU).

L’armée des Serbes de Bosnie s’est en­
gagée à respecter à Gorazde les condi­
tions d’un cessez-le-feu local conclu same­
di avec l’ONU, prévoyant le retrait au plus 
tard dimanche 22 mai de ses soldats hors 
d’une zone de trois kilomètres autour de 
la ville, qui a subi le mois dernier une vio­
lente offensive serbe.

Les responsables des Nations unies 
ont alors estimé que l’accord de samedi 
ouvrait la voie à des négociations sur un 
cessez-le-feu dans toute la Bosnie. Au lieu 
de cela, les soldats serbes ont renforcé 
leurs positions au nord de Gorazde, à l’intérieur 
de la zone concernée par le retrait, a affirmé hier 
un porte-parole de la FORPRONU.

Dimanche soir, le commandement des Serbes 
de Bosnie a affirmé que l’accord était nul et non 
avenu parce que les Musulmans avaient refusé de 
le signer.

«Meme s’il a été signé par des représentants de 
l’armée serbe de Bosnie et de la FORPRONU, il 
ne peut être mis en oeuvre car l’autre partie a refu-

Les Serbes 

nous forcent 

à continuer 

la guerre, dit 

Izetbegovic

sé de le signer-, ont fait savoir les Serbes à propos 
de l'accord.

«En refusant de le signer, les Musulmans ont 
de nouveau confirmé qu’ils choisissaient la guer­
re. Et par conséquent, ils portent l'entière respon­
sabilité des conséquences-, lit-on dans le commu­

niqué des Serbes.
Aux termes de l’accord, les Serbes 

s’engageaient à retirer leur infanterie à 
trois kilomètres de Gorazde et à retirer 
leurs pièces d’artillerie d’une zone d'ex­
clusion plus large, de 20 km autour de 
Gorazde. Mais les Nations unies ont lo­
calisé des mortiers serbes dans la zone 
d'exclusion d'artillerie et 150 fantassins 
serbes sont toujours postés dans la zone 
de trois kilomètres autour de la ville.

Les Musulmans avaient fait d’un re­
trait total des Serbes la condition préa­

lable à la reprise de négociations sur une treve 
globale. L*s Musulmans estiment d’autre part que 
la FORPRONU n’est plus crédible en tant que mé­
diateur de paix parce qu’elle n’a pas, conformé­
ment à son engagement, protégé la «zone de sécu­
rité» de Gorazde.

«S’ils ne sont pas capables de faire quoi que ce 
soit à Gorazde, comment peut-on attendre d’eux 
quelque chose ailleurs?» s’est interrogé dimanche 
soir le premier ministre bosniaque, Haris Silajdzic,

à la télévision de Sarajevo, à propos des représen­
tants de l’ONU.

Au même moment, Radovan Karadzic, chef des 
Serbes de Bosnie, affirmait que sa communauté 
était prête à conclure une treve durable plutôt 
qu’un cessez-le-feu temporaire, ce en quoi il est en 
désaccord parfait avec les Musulmans.

Ces derniers préfèrent un cessez-le-feu provisoi­
re car ils craignent qu’une trêve définitive ne fige
la carie P<>lili»|ll*- (le la Pxisllic m-IiiII le llace (les
conquêtes militaires serbes: les Serbes contrôlent 
à l’heure actuelle plus de 70% de la Bosnie.

Le président bosniaque Alija Izetbegovic a pré­
venu pour sa part les négociateurs internationaux 
que la guerre se poursuivrait en Bosnie si leur 
plan de pane était imposé à son gouvernement.

Dirs d’un entretien accordé à la télévision bos­
niaque au cours de sa brève visite à Paris, Alija 
Izetbegovic a rejeté le plan de partage de la Bos­
nie proposé par le «groupe de contact» composé 
de négociateurs russes et européens.

Interrogé sur ce qu’il espère de négociations de 
paix, le président bosniaque a répondu : «Je n’attend 
pas beaucoup de chose parce que le groupe de 
contact reprend l'idée d’un partage 49-51 et que 
nous n’abandonnerons pas nos territoires occupés.»

«Cela signifie la poursuite de la guerre, non pas 
par notre faute mais par celle de ceux qui ne nous 
laissent pas le choix», a poursuivi le président.

Nouveau président de l'Allemagne

Roman Herzog, 
un faux conservateur?

LE DEVOIR AVEC AFP

Berlin — U* conservateur Roman 
Herzog, candidat des unions 
chrétiennes (CDU/CSU) du chance­

lier Helmut Kohl, a été élu septième

Erésident de l’Allemagne ledei ale,
ier à Berlin.
M. Herzog, 60 ans, a recueilli 696 

vont du collège des grands électeurs 
au troisième tour décisif de l’élection 
présidentielle, soit la majorité absolue.

La présidence allemande est une 
fonction largement honorifique mais 
qui a pris une plus grande importan­
ce symbolique au cours des der­
nières années. Sous la présidence de 
Richard von Weizsficker, le poste a 
incarné une certaine rectitude mora­
le de l’Allemagne, notamment dans 
le débat sur le racisme.

Sur ce point justement, M. Herzog 
a étonné en plaidant pour l’introduc­
tion de la double nationalité pour les 
étrangers nés en Allemagne.

«Je suis pour», a dit M. Herzog à 
la télévision, emboîtant le pas au pré­
sident sortant von Weizsficker, et 
prenant à contre-pied un grande ma­
jorité du camp conservateur.

Iz*s enfants nés en Allemagne de 
parents étrangers «doivent avoir un 
droit digne ei décent à la patrie», a 
dit le prochain président fédéral, qui 
prendra officiellement ses fonctions 
le 1er juillet.

Ia* candidat Herzog avait été vio­
lemment critiqué quelques jours 
avant l’élection pour avoir laissé en­
tendre dans une interview que les 
étrangers refusant la nationalité alle­
mande devraient rentrer dans leur 
l>ays.

Le nouveau président est un 
proche du chancelier Helmut 
Kohl. Né le 5 avril 1924 à Dmdshut 
(Bavière, sud), juriste de forma­
tion, il a enseigné le droit à Muni­
ch. Berlin et Spire, avant d’adhérer 
au Parti chrétien-démocrate 
(CDU) en 1970.

M. Herzog a occupé les postes de 
ministre de l’Education (1978) puis 
de ministre de l’Intérieur (1980) au 
sein du gouvernement régional du 
Bade-Wurtemberg (sud).

Fin 1983, il abandonne ses man­
dats pour entrer comme vice-prési­
dent à la Cour constitutionnelle, dont 
il devient le président en 1987.
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REGROUPEMENTS DF RUBRIQUES
100 • 199 IMMOBILIER RÉSIDENTIEL

100*150 Achat-vente-échange
160*199 Location

200 • 299 IMMOBILIER COMMERCIAL
200 * 250 Achat-vente-échange
251 • 299 Location

300 • 399 MARCHANDISES

400 • 499 OFFRES D’EMPLOI

500 • 599 PROPOSITIONS D’AFFAIRES
ET DE SERVICES

600 • 699 VÉHICULES

PROPRIETES iVENORI

C.D.N.: Grand 3 1/2, calme. A saisir: 
cause départ, négociable, sans agent.
735-4192.

VIEUX-MONTRÉAL: 12,000 pi.ca., coin 
St-Pierre et St-Paul. Aubaine pour tous 
commerces. Idéal proprio occupant. 932- 
1630

CONDOMINIUMS
CO-PROPRIÉTÉS

C.D.N.: Spacieux 31/2, près U de M, hô­
pitaux, impeccable, terrasse, 82 000$. J.
Pilon 739-1598, Trans-Action Mont- 
Royal.

CENTRE-VILLE 1,150 pi.ca., ensoleillé, 
aire ouverte, 2 c.c., foyer, espace stat., 
extras. 117,000$. 989-1178.

MONT STE-ANNE. Ski, golf, vue fleuve, 
: 1 chambre, foyer, meublé 1 + v, 
;. 47,500$. Québec 656-1491.

CANTONS DE L’EST

MOTS CROISES
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HORIZONTALEMENT
1-

3-

5-
6-

7-

8-
9-

10- 

11- 

12-

Etat d’une personne 
rassasiée.
Ennuyeux. —
Silencieux.
Herbe. — Instrument 
pour écanguer. 
Hilarité. — Cérium. — 
Pli de la cuisse. 
Inappréciable. 
Gadolinium. —
Organe thoracique. 
Faute.
Occasionna.
Gaies. — Fleur. 
Argon. — Cérium. — 
Embrouille.
Fer. — Rapière. — 
Déchiffré.
Trucide. — Poil. — 
Durillon.
Extirpation d’un 
organe.

4-
5-

6- 

7-

9-

— 10-

11-

12-

— Brasier. 
Vieillissement.
Astate. — Entière. — 
Chlore.
Récipient de cuisine.
— Époque.
À la mode. — 
Troublé. —Couleur. 
Saison. — Arbalète.
— Déguise la vérité. 
Sorte de cabriolet. — 
Adore.
Partie abîmée d'une 
peinture. — Cobalt. 
Religieuse. — Trace 
de la charrue.
Axe d’une plante. — 
Bavard.

Solution de samedi

VERTICALEMENT
1- Propre à abaisser la 

température.
2- Réduire. — Seul.
3- Policier sans 

scrupule. — Radium.
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LES ANNONCES CLASSEES
DU LUNDI AU VENDREDI
DE 8 H 3 0 A 1 6 H 0 0

Pour placer, modifier ou annuler votre 
annonce, téléphonez avant 14 h 30 

pour l’édition du lendemain.

Téléphone: 985-3344 
Télécopieur: 985-3340

Conditions de paiement : cartes de crédit
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CHALETS

DOMAINE 15 ACRES
30 min. de Sherbrooke, 2 chalets dont 
un habitable à l'année. Plusieurs extra. 
97,000$. Faut vendre. 819-822-1070

FRELIGHSBURG Chalet, 2 loyers, beau 
terrain, vue splendide, privé, 85,000$ J. 
GIROUX, Imm. Dynamiques 1-538- 
4000.

HORS-FRONTIERES

ST.MARTIN, Antilles Françaises, 6 app. 
bat. USS4200 mois/loc, USS412M / 72 
app, El 3 villas, vue panoramique: 1 St- 
Marl USS862M, 2 St-Barthelemy 
USS862M & 812M. Aussi St-Barth, Gus­
tavia, bien situé au centre-ville 
USS282M.

DaSoiedade 011(590)87 8313.

HUBERDEAU. accès Lac à La Loutre, 
foyer pierres, terrasse, 2 c.c., hiver/été, 
45.000$ ou à échanger. 526-6210.

APPARTEMENTS-LOGEMENTS A 
LOUER

4 1/2 C-VILLE, près métro, 350S, 365S 
non chauf., tapis, pas d'animaux. 523- 
2442

ADJACENT WESTMOUNT: élégant 
haut de duplex, 8 1/2, 2 s/bains, loyer, 
solarium, vue exceptionnelle. 1275$ non 
chauf.

739-1598.

AHUNTSIC 5 1/2, non-chauffé, haut du­
plex, calme, clair, St-Urbain/Beauhar- 
nois. 600$. 388-3897.

AHUNTSIC, 7 1/2, bas duplex, enso­
leillé, chauffé, site agréable, cour, bal­
con. garage. 825$/mois. Disponible 1er 
juillet. Idéal pour jeunes professionnels. 
279-5272.

BOUL. ST-JOSEPH, coquets 5 1/2 et 3 
1/2 rénovés, 2 ou 3 appareils tournis, ga­
rage chauffé disp.. 521-9469.

C.D.N. 31/2, 41/2
Rénové, équipé, pour pers. tranquilles. 
Près U. de M. et transports. 739-9850.

C.D.N. Prés U. de M., libre 1 er juin, 6 
1/2, haut duplex, chauffé, eau ch. four­
nie, garage. 737-3081

C.D.N.: Coin Linton + Lavoie, 3 1/2, non 
chauffé, maison propre, tranquille, équi­
pé, jardin arrière, près bus 161, dépan­
neur. métro. LavJ séch. dans immeuble. 
737-0770. 

CARRÉ ST-LOUIS: Superbe victorien­
ne, 2 étages, 3 c.c., 3 sJbains, tout équi­
pée, 1.235S. 278-8080, jour.

CENTRE-VILLE: St-Urbain 2167. Triplex 
victorien, 31/2,41/2 de 500 à 750 S. Vi­
site dim. de 14h. à 16h.

465-1538 

CHOMEDEY, LAVAL. Triplex neuf, haut 
et bas, 4 1/2,2 c.c., cuisVfrigo, spacieux 
et propres, tapis mur/mur. 685-6476.

DE GASPÉ, Près Jarry, métro. 3 1/2-4 
1/2 modernes, chauffés, eau ch. fournie, 
s/lavage. 598-8212,384-0203.

DE MAISONNEUVE E. Près Radio-Ca­
nada, luxueux 3 1/2, poêle, frigo, 
lavJséch. intégrés. 522-9481,642-1285,

ILE-DES-SOEURS. App. de standing, 
meublé, 1300 p.c., 2 c.c., 2 s./b., air 
dim., parking, piscine. Libre juil. 
1800$/mois. 762-1513.

MARQUETTE près BEAUBIEN. Gr 4 
1/2-5 1/2, chauffés, près 2 parcs, ser­
vices. Pas d’animaux. 274-9514

N.D.G., Melrose Monkland, 4 1/2,5 1/2, 
chauffés, eau chaude, rénovés, grands. 
486-5700, 596-0299. Voir concierge 
4315 Melrose *20.

N.D.G.. grand 6 f/2, ensoleillé, rénové, 
haut duplex, boiseries, foyer, entre 
lav./séch., bain tourbillon, rue Girouard. 
métro Villa-Maria 980$ non-chauflé, 
Claude, jr 489-8872. sr: 486-8848.

N.D.G.: Wilson, haut 61/2, rénové, 850$ 
non-chauflé, loyer, lave-vaisselle. 
870486-5091

N.D.G.: près métro Villa-Maria. haut de 
duplex, chauffé. 71/2,750$/mois.

485-9643

OUTREMONT ADJ: 7 1/2 chauffé, ap­
pareils. 21/2 meublé Libres 738-3586

OUTREMONT Duplex, 5 1/2 r-d-c, mé­
tro, chaud, électr., entr. laviséch, boise­
ries, ensoleillé, 1er juill.. 650$ 270-8760.

MOBILIER DE BUREAU 
ETACC.

AMEUBLEMENT complet de bureau 
neuf et usagé. 685-4051.

Les Aménagements F.B. Inc.

COURS

ANGLAIS INTENSIF prof diplômée c 
McGill. Privé el semi-privé. 849-5484.

450
EMPLOIS DIVERS

APPARTEMENTS-LOGEMENTS A 
LOUER

OUTREMONT PRES LAURIER
31/2 et 41/2 à partir de 420$

277-0054

OUTREMONT, 50 Willowdale. 2 1/2, 3 
1/2,41/2, ascenseurs, chauffé.

849-7061.

OUTREMONT, lace au Mont-Royal, 33 
ch. Côte Ste-Catherine, 2 1/2, 3 1/2,4 
1/2, chauffés, gym., “sun deck'. 277- 
5873.

OUTREMONT, grands 3 1/2, 4 1/2, 
chauffés, eau chaude, poêle/frigo, 565$ 
et 595$. 272-9162 en sem.

PLATEAU MONT-ROYAL, rue Messier, 
41/2,3e, rénové. 425$. 374-3997.

PLATEAU, Beau grand rez-de-chaussée 
rénové (env. 1300 pi.ca.), 2 pas du parc 
Lafontaine. Chauf. élect. non-compris, 
cour arrière, stationnement, lout comfort. 
900$, libre, références exigées. 521- 
1298.

ROSEMONT, 2e Avenue, 4 1/2, 3ième 
étage, chautf. élect., non-chauffé, libre 
1er juillet. 375$/mois. 374-0149.

VILLE ST-LAURENT, Thompson
31/2-41/2, équipés, chauffés, près ser­
vices. 333-1402.

A SOUS-LOUER, 6 1/2 meublé, équipé, 
3e étage, beau quartier. Juillet 94 à jan­
vier 95. Raison: voyage. (514)521-2418.

CENTRE-VILLE, St-Mathieu, grand 3 
1/2, chauffé, climatisé, eau chaude, poê- 
le/frigo, sVlavage. 426-3938.

QUÉBEC-MONTCALM: Condo 6 1/2 
meublé, équipé, rénové, insonorisé, ga­
rage, chauffage, eau chaude, 1300$. 
Début juin, 6 mois ou 1 an. Alice (418) 
683-6749 (s.v.p. mess, répondeur).

PROPRIETES A LOUER

BELLE RÉS. VICTORIENNE Vieux- 
Québec. 10 pces, stat. Juin, juill. août, 
1,500$/mois meublée. (418)694-1497

N-D. DU PORTAGE, Coeur village, ma­
gnifique vue fleuve, unifamiliale, 3 c.c., 2 
s/bains. Juillet + Août, tél.: (418) 862- 
0640 (7h à 9h - 18h 21h).

HORS-FRONTIERES 
À LOUER

VILAINE, BANLIEU OUEST DE PARIS
Près gare et métro. Appart. 2 c.c.. meu­
blé. Pour 1 an, sept, à sept. 932-1630.

CHALETS A LOUER

TRACY, bord du fleuve, tranquille, tout 
équipé. Été. (8191770-8808

BUREAUX A LOUER

OUTREMONT: 600 p.c., coin De l'Épée 
et Laurier, climatisé, fer août, 
900$/mois. 733-1228.

LOCAUX A LOUER

VIEUX-MONTRÉAL - PLACE YOUVILLE
Rez-de-chaussée: 3000 pi ca. avec 
s./sol. grande vitrine, idéal pour bou­
tique, galerie, etc. Renée 932-1630

>*PH(
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PHŒNIX
INTERNATIONAL

ym. m

Phoenix Internationale Sciences 
de la Vie, une entreprise contrac­
tuelle de recherches, effectue 
diverses études portant sur des 
médicaments nouveaux et déjà 
commercialisés. Ces études ont 
lieu à notre centre ultra-moderne 
de recherches cliniques situé à 
Ville St. Laurent. Nous offrons les 
études suivantes pour le mois de 
mai:
Une étude pour HOMMES âgés de 

18 à 45 ans et disponibles pour 
trois séjours différents en clinique 

du dimanche soir au mardi soir, 
avec une visite de retour suivant 

chaque séjour.

690,00$
Une étude pour HOMMES âgés de 

18 à 45 ans et disponibles pour 
deux séjours différents en cli­

nique du mardi soir au jeudi soir, 
avec quatre visites de retour sui­

vant chaque séjour.

610,00$
Une étude pour HOMMES âgés de 

18 à 45 ans et disponibles pour 
deux séjours différents en cli­

nique du mercredi soir au samedi 
matin, avec cinq visites de retour 

suivant chaque séjour.

720,00$
Si vous désirez plus de renseigne­
ments, communiquez avec nous 

dès aujourd'hui!

514-333-0010
Du lundi au vendredi 

de Q9hOO à 12h15 et de 13h15 à 21h00

ECES

SEGUIN-GIROUX,
FERNANDE

À sa résidence de Saint- 
Charles-sur-Richelieu, le 
20 mai 1994, à l’âge de 
61 ans, à la suite d’une 
longue maladie, est 
décédée Mme Veuve 
Fernand Seguin, née 
Fernande Giroux, Outre 
sa mère, Dame Angéline 
Bourque, elle laisse ses 
frères et soeurs Jeanni­
ne, Jacques, Michel 
(Claire Beaudet), 
Monique (Jacques Noëlj 
et Gaston ainsi que sa 
belle-fille Sylvie Seguin 
(Jacques Mathieu) et 
leurs enfants Pénélope 
et Thomas Seguin. Le 
service religieux en pré­
sence des cendres aura 
lieu vendredi le 27 mai 
1994 à 14h00 en l’église 
de Saint-Charles-sur- 
Richelieu. Au lieu de 
fleurs, des dons à (Jeu­
nesse au Soleil) seraient 
appréciés. Direction 
funéraire Maurice 
Demers Inc., Beloeil.

ST-JEAN, GILLES
De Saint-Hubert, le 20 
mai 1994, à l’âge de 60 
ans, est décédé Gilles 
St-Jean, époux de Deni­
se Laçasse. Outre son 
épouse, il laisse dans le 
deuil ses enfants: Ray­
mond (Liette), Diane, 
Pierre (Aline), Éric; sa 
mère Agathe Lafortune; 
ses deux petits-fils: 
Benoit et Marc; ses 
frères: Aurèle (Lise Dro- 
lette), Robert (Lise Lus­
sier), Claude (Rachelle 
Leclerc); ses beaux- 
frères: Émile Laçasse 
(Lise Bourbonnais), Jean 
Laçasse (Nicole Fortin), 
ses neveux, nièces, 
parents et amis.
Exposé à: La Maison 
Darche, 6500, Cousi­
neau, Saint-Hubert. Les 
funérailles seront célé­
brées le mardi 24 mai, à 
15h, en l’Église Immacu­
lée Conception, et de là 
au crématorium Darche. 
Heures des visites: 
mardi de 12h00 à 15h00. 
Des dons à la Société de 
la sclérose latérale 
amyotrophique du Qué­
bec, 3858, Dandurand, 
Montréal, H1X 1P7, 
seraient appréciés.

ENTRETIEN, RENOVATION

MAÇONNERIE, ciment, brique. Restau­
ration Lazare Enr. 455-8803

MENUISIER ferait ouvrage de tous 
genres. Demander Claude: 387-0788.

RÉPARATION, RÉNOVATION, int,/ext. 
Peinture et autres. 349-2678

DÉMÉNAGEMENT

GILLES J0D0IN TRANSPORT INC
Déménagements de tous genres. Spé­
cialité: Appareils électriques. Assurance 
complète. 253-4374.

BATEAUX, YACHTS, VOILIERS

MEMPHRÉMAGOG. Aubaine. Copro­
priété. Quillard 7,4 mètres, couche 4. 
marina privée, remisage hiver sur place. 
Idéal petite famille. Partenaire membre 
CPS. 8,500$. 819-565-7836.

AUTOMOBILES

VOLKSWAGEN CABRIOLET, 1988, 
71,500 km, 5 vitesses, noire, air, condi­
tion excellente. 9,500$. 735-1018.

ECES

DÉPELOPPE44ENT
El MIX

/ FORTIN 
DR MARIE-THÉRESE

Le Conseil des méder 
cins, dentistes et phar­
maciens désire commé­
morer le souvenir d’une 
collègue décédée ré­
cemment, feue docteure 
Marie-Thérèse Fortin. À 
cette occasion, une 
messe sera célébrée^ la 
Chapelle de l’Hôtel- 
Dieu de Montréal, (1er 
étage, pavillon Vimont, 
3840, Saint-Urbain) à 
MIDI, le mercredi 25 
mai 1994. Cette commé­
moration s’adresse à 
toutes les personnes qui 
désirent rendre homma­
ge au docteur Fortin.

LA METEO
Prévision à long terme pour Montréal
Aujourd’hui Ce Soir Mercredi Jeudi, Vendredi

max 18 min 12 max 20 9/18
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Situation générale:
Un vaste système dépressionnaire 
s'étendant de la baie James au lac 
Supérieur progressera rapidement vers 
l’est pour pousser des nuages sur nos 
régions. Des averses sur les régions du 
nord et de la pluie sur les régions du 
sud commenceront demain en fin de 
journée ou pendant la nuit suivante sur 
le nord-ouest et l'ouest, de sorte que 
mercredi, presque toutes nos régions 
seront touchées par des précipitations 
pendant au moins une partie de la 
journée.
Les températures seront un peu 
fraiches sur le nord mais presque 
normales sur le sud.
Abitibi et Témiscamingue:
Nuageux avec éclaircies. 60 pour cent 
de probabilité d'averses en après-midi 
et en soirée. Min.: près de 5. Max.: 17 à 
19. Mercredi: averses cessant en 
après-midi.
Réservoirs Cabonga et Gouin: 
Ennuagement. 60 pour cent de 
probabilité d'averses en soirée. Min.: 
près de 2. Max.: 17 à 19. Mercredi: 
averses cessant en après-midi.
Pontiac, Gatineau el lièvre:
Ennuagement graduel. 60 pour cent de 
probabilité d'averses. Min.: 3 à 6. Max.: 
près de 20. Mercredi: pluie 
intermittente cessant en tin de journée.

Laurenlides:
Ennuagement. 40 pour cent de 
probabilité d'averses en après-midi. 
Min.: près de 4. Max.: près de 18. 
Vents de 15 à 30km-h. Mercredi: pluie 
intermittente cessant en soirée.
Ottawa. Hull el Cornwall:
Ensoleillé avec passages nuageux te 
matin. Ennuagement en mi-journée 
avec 40 pour cent de probabilité 
d'averses en lin de journée. Min.: près 
do 7. Max.: près de 20. Mercredi: pluie 
cessant en soirée.
Montréal:
Ensoleillé avec passages nuageux le 
matin. Ennuagement en après-midi 
avec 40 pour cent de probabilité 
d’averses en soirée. Min.: près do 7, 
Max.: près de 20. Mercredi: pluie 
cessant en soirée.
Estrie:
Ciel variable. Min.: 5 à 8. Max.: 15 à 19, 
Mercredi: pluie.
Trois-Rivières, Drummondville, 
Québec et Beauce:
Ensoleillé avec passages nuageux 
devenant nuageux avec éclaircies en 
après-midi. Min.: 1 à 4. Max : près de 
18. Mercredi: pluie cessant en soirée.
Lac-Saint-Jean, Saguenay el La 
Tuque:
Ciel variable. Min. 0 à 3. Max.: prés de 
16. Mercredi: pluie.

Environnement Canada

Réserve faunique des Laurenlides:
Ciel variable. Min.: près de 0. Max.: 
près de 16. Mercredi: pluie.
Charlevoix et Rivière-du-Loup:
Ciel variable. Min.: près de 3. Max.: 
près de 15. Mercredi: nuageux.
Rimouski el Matapédia:
Ciel variable. Min.: près de 2. Max.: 
près de 12. Mercredi: nuageux avec 60 
pour cent de probabilité d'averses.
Sainle-Anne-des-Monts et parc de la 
Gaspésie:
Ciel variable. Min.: près de 1. Max.: 
près de 13. Mercredi: nuageux avec 60 
pour cent de probabilité d'averses.
Gaspé elparc Forillon:
Ennuagement suivi de 30 pour cent de 
probabilité d'averses. Min.: près de 0, 
Max.: près de 13. Mercredi: nuageux 
avec 60 pour cent de probabilité 
d'averses.
Côte-Nord et baie des Chaleurs:
Ciel variable. Min.: près de 1. Max.: 
près de 13. Mercredi: nuageux avec 60 
pour cent de probabilité d'averses. 
Bale-Comeau:

0 Lever........... 5h15
Coucher......20h26

Prévision à long terme pour Québec
Aujourd'hui Ce Soir Mercredi Jeudi Vendredi

max J 7 SS mln 7 SS ma> 15

W/7 /y y/7
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50 CADAVRES À L’HEURE DANS LE LAC VICTORIA

Kampala (Reuter) — L’Ouganda a demande hier l'aide de la cummunaute inter- 
nationale pour enlever des milliers de cadavres de civils rwandais qui pourri» 
sent dans le lac Victoria, -la situation est horrible. lies milliers de corps sont 
prisonniers des marécages qui entourent les nombreuses iles et nous n'avons 
pas les moyens de les retirer*, a déclaré un membre du gouvernement,
Godfrey Kazibwe. fl a précisé que le gouvernement espérait obtenir 
2<)0 000 dollars pour enterrer toutes les victimes. Des liabitants ont expliqué 
que, ces derniers jours, près de 50 cadavres s’échouaient chaque heure sur les 
rives du lac. i*rès de 40 000 corps sont arrivés dans le lac Victoria après avoir dé­
rive sur plus de 100 km le long de la rivière Kagera, a déclaré le gouvernement.

LA «LIGNE» DE DANIEL ORTEGA L'EMPORTE
Managua (AFP) — L’ex-président nicaraguayen Daniel Ortega a été ré­
élu, hier, secrétaire général du Front sandiniste de libération nationale 
(l-SLN), à l’issue d’un congrès extraordinaire à Managua au cours duquel 
le parti a étalé au grand jour ses divisions internes entre courants ortho­
doxe et rénovateur. Ixi victoire du courant orthodoxe personnifié par M. 
Ortega, dont le discours reste base* sur les grands préceptes révolution­
naires, s’est reflété au sein de la Direction nationale, avec l’élection de 11 
membres appartenant à ce courant, contre 4 -rénovateurs» — courant 
mené par Sergio Ramirez.

GIOVANNI FALCONE, DEUX ANS APRÈS
Rome (Reuter) — L'Italie a rendu hommage hier au juge antimaiia Giovanni 
Falcone, assassiné il y a deux ans à Palerme. Ije ministre de l’Intérieur, Ro­
berto Maroni, et celui de la Justice, Afredo Biondi, se sont rendus sur les 
lieux de l’attentat à la bombe qui avait coûté la vie au juge, à sa femme et à 
trois policiers sur la route entre l’aéroport de Palerme et la ville. Des étu­
diants des Beaux-Arts ont dessiné 600 corps sur l’une des grandes artères de 
la capitale sicilienne, pour représenter les victimes de la mafia.

LES AMERICAINS CONTRE L'IMMIGRATION
New York (AFP) — Près de deux Américains sur trois estiment que les États- 
Unis ne peuvent plus justifier une immigration trop libérale, selon un sondage 
CBS publié dimanche. Sur 1210 adultes interviewés par téléphone en janvier 
dernier, 53% disent que les immigrants causent des problèmes, et 22 % esti­
ment que tous les immigrants arrivés aux États-Unis ces cinq dernières an­
nées devraient être renvoyés chez eux. 34 % estiment que les États-Unis de­
vraient fermer totalement leur porte à l’immigration, 43% sont pour une immi­
gration sélective et 19% en faveur d’une immigration totalement libre.

SÉVÈRES HAUSSES DE PRIX À CUBA
La Havane (AFP) — Le gouvernement cubain a annoncé hier d’importantes 
hausses des prix — d’au moins 50% — de plusieurs produits jugés non es­
sentiels et de certains services publics, demandant à la population de faire 
preuve de compréhension face à cette mesure destinée à assainir les fi­
nances du pays. Selon cette résolution, datée du 20 mai, les augmentations 
concernent notamment les cigarettes et les cigares, les boissons alcoolisées, 
dont la bière et le rhum, l’électricité, les tarifs postaux et télégraphiques, les 
transports non urbains, ainsi que l’essence et le gasoil assignés aux véhicules 
privés à raison de 20 litres par mois.

BETTINO CRAXI EN APPELLE
Milan (Reuter) — L’ex-président du Conseil italien Bettino Craxi, accusé de 
corruption, a fait appel hier d’une décision d’un tribunal milanais lui interdi­
sant de sortir d’Italie. L’ancien dirigeant socialiste, dont on est sans nouvelle 
depuis plusieurs jours mais qui se trouverait actuellement en Tunisie, s’était 
vu signifier le 12 mai la décision de remettre son passeport à la justice. Ses 
avocats estiment que cette interdiction de voyager à l’étranger est injustifiée.

SHIMON PERES ET LE GENOCIDE RWANDAIS
New York (AFP) — Le ministre israélien des Maires étrangères Shimon 
Peres a qualifié hier de «génocide» les massacres à grande échelle perpétrés 
depuis près de sept semaines au Rwanda. «Cela s’appelle un génocide», a dé­
claré M. Pqres, à l’issue d’un entretien à New York avec le secrétaire général 
de l’ONU Boutros Boutros-Ghali. «Le fait que des couteaux coupent des 
têtes et que des incitations à des assassinats d’enfants» aient été diffusés par 
une radio «est l’un des phénomènes les plus choquants de notre époque», a 
dit le responsable israélien.

À PARAÎTRE
Auteur:

Yvon G. Perreault

Yvon G. Perreault

Cet ouvrage est davantage qu'un plan 
d'affaires. On y indique comment démarrer 
une entreprise. On y donne aussi une vision de 
l'avenir de l'entreprise, des pièges qui 
guettent l'entrepreneur et des moyens qu'il 
peut mettre en œuvre pour accroître la 
rentabilité et lui assurer une saine croissance.

Un «must » pour lout entrepreneur qui veut 
posséder son marché - Pierre Péladeau - 
préfacier

À PARAITRE

Un plan d'affaires .stratégique 
vers le succès

démarche, croissance et redressement
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éditeur
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Estelle M. Morin 

André Savoie, Guy Beaudin
L'ouvrage présenté ici propose des solutions 
réalistes et pratiques aux gestionnaires, aux 
chercheurs ou à toute autre personne 
intéressée à mesurer la performance d'une 
organisation.

gaëtan morin 
éditeur

171, bout, de Mortagne 
Boucherville (Québec) J4B 6G4

Londres, Bonn et Washington avertissent les séparatistes criméens

Ne touchez pas à l'Ukraine
Moscou (AFP) — Les États- étrangères Klaus Kinkela affirmé 

Unis, la Grande-Bretagne et dans un communiqué que «l'intégrité 
l’Allemagne ont défendu hier l'inté- et l’indépendance de l’Ukraine ne

grité territoriale de 
l’Ukraine, confrontée aux 
intentions séparatistes de 
sa presqu’île pro-russe de 
Crimée, alors que de pre­
mières discussions entre 
Moscou et Kiev ne per­
mettaient aucune avan­
cée.

En visite à Moscou, le 
ministre britannique des 
Affaires étrangères Dou­
glas Hurd a souligné que 
«la Crimée fait partie de 
l’Ukraine» et il s’est dé­
claré -satisfait de ce que la Russie 
n’ait pas de politique d’intervention» 
en Crimée.

Le ministre allemand des Maires

Les leaders 

occidentaux 

rappellent 
à Moscou 

que la Crimée 

fait partie 

de l'Ukraine

doivent être remises en 
cause par aucune partie».

L’Ukraine a également 
fait état d’un message du 
secrétaire d’Etat améri­
cain Warren Christopher 
à son homologue ukrai­
nien Anatoli Zjenko, se­
lon lequel les Etats-Unis 
remerciaient l’Ukraine 
pour «son approche vi­
sant à maintenir la paix» 
à propos de la Crimée.

les USA ont réaffirmé 
leur soutien à l'intégrité 

territoriale de l’Ukraine «dans ses 
frontières actuelles», dans une lettre 
adressée hier par le secrétaire d’État 
à M. Zlenko.

Arafat a-t-il dénoncé ses engagements envers Israël?

Jérusalem exige 
une déclaration écrite

Jérusalem (Reuter) — La référen­
ce faite par Yasser Arafat à une 
-djihad» (guerre sainte) pour libérer 

Jérusalem continue à faire des 
vagues en Israël, où le gouverne­
ment dYitzhak Rabin a sommé hier 
le chef de l’OLP de réaffirmer son at­
tachement à l’accord de Washington 
par écrit

Mais celui-ci a fait valoir par le tru­
chement d’un de ses conseillers 
arabes israéliens, Mmed Tibi, qu’il 
ne voyait pas l’utilité de réaffirmer 
quelque chose qui figure déjà par 
écrit dans l’accord sur l’autonomie 
de Gaza et Jéricho.

Le porte-parole du premier mi­
nistre israélien, Oded Ben-Ami, a es­
timé que Ton pouvait mettre en doute 
la sincérité d’Arafat après ces propos 
tenus dans une mosquée de Johan­
nesburg où il séjournait à l’occasion 
de l’investiture de Nelson Mandela.

Rabin «va demander à Arafat une 
réaffirmation écrite de son engage­
ment (à renoncer à la violence) à la 
lumière du discours de Johannes­
burg», a dit Ben-Ami en ajoutant 
qu’Israël gèlerait toute discussion 
sur la prochaine étape du processus 
d’autonomie.

«Je ne vois pas l’intérêt des décla­
rations de certains ministres qui de­
mandent une clarification écrite du 
président Arafat. La clarification est 
déjà là, dans l’accord sur Gaza-Jéri- 
cho que le président Arafat a si­
gnée», a rétorqué Tibi.

Après une première levée de bou­
cliers lorsque la radio israélienne a dif­

fusé la semaine dernière des extraits 
de ses propos, Arafat a dû expliquer 
qu’il parlait de «croisade pacifique» et 
non de «guerre sainte armée».

Si cette explication avait paru sa­
tisfaire le ministre des Maires étran­
gères, Shimon Peres, elle n’avait pas 
vraiment convaincu Yitzhak Rabin 
mais l’affaire s’était calmée jusqu’à 
ce que la radio diffuse dimanche de 
nouveaux extraits du discours.

Arafat y déclare: «Cet accord ne re­
présente pas plus pour moi que l’ac­
cord signé entre notre prophète Mo­
hamed et (la tribu des) Koraichites.»

Cet accord de non-agression 
conclu en 627 par le prophète avec la 
tribu qui contrôlait La Mecque n’avait 
pas empêché la capture de la ville par 
les Musulmans deux ans plus tard.

La droite israélienne y immédiate­
ment vu la preuve que l’accord de 
Washington «ne vaut pas plus que le 
papier sur lequel il est imprimé».

Par ailleurs, le premier ministre is­
raélien Yitzhak Rabin a mis en doute 
hier les capacités de «gestionnaire» 
du chef de l’OLP.

«Il n’a jamais eu la responsabilité 
de gérer la vie quotidienne de près de 
800 000 Palestiniens dans tous les do­
maines», a déclaré M. Rabin devant 
une délégation du patronat français.

«L’autonomie actuelle dans la ban­
de de Gaza et à Jéricho est un test. 
Or, l’autorité palestinienne censée 
prendre les choses en mains ne fonc­
tionne pas et n’a pas d’adresse, il n’y 
a pas de direction», a également af­
firmé M. Rabin.

Dans cette lettre suscitée par la 
crise en Crimée. M. Christopher -re­
connaît l’approche responsable et 
conciliante adoptée jusqu'à present» 
par l’Ukraine et «demande instam­
ment au gouvernement ukrainien de 
continuer à faire preuve de retenue», 
a précise le porte-parole du départe­
ment d’Etat Michael MeCurry.

Washington réaffirme son attache­
ment à -l'intégrité territoriale de 
l’Ukraine dans le cadre de ses fron­
tières actuelles», selon l’agence rus­
se. D‘s Etats-Unis avaient déjà expri­
mé le mois dernier leur soutien à 
l’Ukraine face à la Crimée.

De son côté, un porte-parole du 
ministère russe des Affaires étran­
gères a affirmé que Moscou «n'est 
lias contre» l'appel à l'ONU lancé sa­
medi par l'Ukraine pour contribuer à 
un règlement de la crise.

U* parlement de Crimée — répu­
blique autonome de 2,7 millions 
d'habitants peuplée à 67% de 
Russes appartenant à l'Ukraine de­
puis 1954 — a voté vendredi le réta­
blissement d’une constitution indé­
pendantiste, dont l’Ukraine a immé­
diatement demandé l'abrogation 
d’ici lundi prochain.

Négociations à Moscou 
Alors que la situation en Crimée 

était calme hier, après plusieurs 
journées de rumeurs de ma­
noeuvres militaires de part et 
d’autre, des négociations entre deux 
délégations conduites par les pre­
miers ministres russe et ukrainien 
Viktor Tchernomyrdine et Efim

Zvitiguil'ski se sont ouvertes en fin 
d'après-midi à Moscou.

Le vice-premier ministre ukrai­
nien Valeri Chmarov a affirmé à Tis­
sue des discussions que celles-ci 
u'avaient été qu'une «étape provisoi­
re» et qu'elles n’avaient porté que 
sur le partage de la flotte de la mer 
Noire, basée à Sébastopol (Crimée), 
et que se disputent Moscou et Kiev 
depuis l'effondrement de l’URSS.

U-s deux délégations ont renoncé 
au dernier moment à un contact pfé- 
vu avec la presse, et elles ont fait an­
noncer que leurs discussions se 
poursuivraient aujourd’hui.

U* président russe Boris Eltsine 
avait mis en garde jeudi son homo­
logue Leonid Kravtchouk contre 
«toute action de force» contre la Cri­
mée, assurant que «ni l'Ukraine ni la 
Russie ne devaient se mêler» de la 
question de Crimée.

Si M. Eltsine s’en est tenu deppis 
à cet avertissement, le chef de son 
administration présidentielle, Sër- 
giuï Filatov, a attaqué implicitement 
M. Kravtchouk, en dénonçant hier 
«les politiciens irresponsables en 
Ukraine qui cherchent à tirer avanta­
ge de la situation pour repousser 
l’élection présidentielle».

M. Kravtchouk, au plus bas dans 
les sondages, a multiplié les tenta­
tives de repousser le scrutin prési­
dentiel prévu le 26 juin en Ukraine. Il 
a fait savoir samedi qu’il demande­
rait au parlement «les pleins pou­
voirs» en cas d’agravation de la crise 
criméenne. Ce qui reviendrait à re­
pousser l’élection présidentielle.

DANS QUEL COIN 
ÊTES-VOUS RENDU?

AUBAINE 21/2 meublé chauffé 
750.00 S. Libre immédiatement 
vue panoramique, île des 

• Soeurs. Demandez Lucie après 
18h00.
ALfTEUlU superbe condo bien 
situé, 5 grandes pièces, 
chauffage au gaz, piscine 
intérieure, stationnement privé.

» A LAVAL, 1 mois gratui 
rénovations légères ai 
exécuter, grand 
lav/séch, garage intè* « 
occupation imméj 
600 S, près du Centrj

BOISBRIAND, 51/2 f 
tout rose style 
propre plancher bois, i 
libre en septembre ous

BOUCHERVILLE grands 
4 1/2, 5 1/2 et 6 1/2 alarme 
foyer, tourbillon, très 
propres ménage fait, pos­
sibilité chauffés ou éclairés, 
service de conciergerie, 
entrée lav/séch, près toutes 
commodités, libre juillef

■Jl
DUVERNAY, 2 nWSr 
pris avant la St-JF M 
490Spasd'qr M

BOIS-DES-FILION 
condo de 6 pièces, 
étages, foyer en 
privée, très silencieux, 
tout. À voir 
Premier mois graturt, 
immédiatement,

/*Vous déménagez?

C’est facile 
de nous aviser: 

appelez-nous ou 
remplissez l’avis 
de changement 

d’adresse.

jACHcÜfvtaé^

aHydro-Québec

BOUCHERVILLE ! 
staL470$ir

Le meilleur de nous-mêmes

MMMMMkt* «IMMmMMMMMMMMMMM

chez nous: 
on tient cia 

propre
Illli

IL
Il y a 8 000 poubelles à la grandeur de la 
Ville. C’est donc facile de se débarrasser 
de nos rebuts. Un petit geste fait une si 
grande différence! On garde ça propre 
chez nous parce que ça rend la vie 
tellement plus belle...

î il

notre ville c-eSt aussi-
une foule de petits SoinS

Ville de Montréal
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es règles du jeu bipartisan sont 
telles depuis toujours — et elles 
ont été accentuées de telle sorte 
avec la grande réforme péquiste 
de 1977 — que les intrus en sont 
réduits à la portion congrue, et 
les tiers confinés aux sempiter­
nels rôles de soutien et de margi­
naux. À la lumière d’un bref 
échange, mercredi, à l’Assem­
blée nationale, ce n’est pas de­

main que le gouvernement va modifier des règles 
qpi lui semblent «extrêmement justes»...

Étrange paradoxe que celui d’une initiative émi­
nemment salutaire du gouvernement de René Lé- 
vçsque. Chaque rapport annuel nous permet de me­
surer à quel point la bonne forme des deux masto­
dontes qui se font face s’appuie en grande partie sur 
la participation de leurs militants et l’aide généreuse 
dé l’État; fait troublant, toutefois, le partage du gâ­
teau étatique est tel qu’il ne reste que 
des miettes à tous les autres. Le PLQ et 
le PQ jouissent en fait d’un «avantage 
plus» qui transforme le Québec en parti- 
cratie à deux, à l’exclusion de tous les 
autres.

Ün examen sommaire des rapports 
annuels, les réflexions de Me Pierre-F.
Côté, les ajustements demandés par le 
chef de l’Action démocratique du Qué­
bec, Mario Dumont, soulèvent de mul­
tiples questions. Il est toutefois impos­
sible, alors que les deux gladiateurs se 
toisent déjà, de modifier les règles qu’ils ont établies 
en. toute bonne foi en 1978; mais il faudrait faire en 
sorte que, aussitôt après le scrutin général, le débat 
qui s’impose soit mené à terme rondement. Ainsi, le 
prochain appel au peuple, à l’aube du troisième mil­
lénaire, pourrait faire plus large place aux tiers et au 
pluralisme qu’ils tentent de véhiculer.

Il ne s’agit pas de remettre en cause la démocrati­
sation du financement des partis politiques au Qué­
bec. Grâce à elle, et au corollaire de la divulgation, 
nous savons que l’avoir des trois partis représentés 
à l’Assemblée nationale s’établit comme suit, au 31 
décembre dernier: près de 7,2 millions$ pour le 
PLQ (à quoi il faut ajouter les 4,3 millions$ de la ré­
cente campagne de financement populaire); 
quelque 1,6 million$ pour le PQ (à quoi il faut ajou­
ter les 3,3 millions$ qui viennent d’être récoltés au­
près des membres et sympathisants); et à peine 
3Î,000$ pour le Parti égalité. Au total, les partis ont 
eu des revenus globaux de 13,2 millions$ et ont dé­
pensé 10,2 millions en 1993. Toutefois, les trois par­
tis représentés à l’Assemblée se partagent 99% des 
revenus et des dépenses, ne laissant que des 
miettes -1% à peine - à la quinzaine d’autres partis 
autorisés.

j Normal, dira-t-on. D’autant que les contributions 
des électeurs ont totalisé 8,2 millions$ en 1993, sur­
tout au PLQ et au PQ. À quoi il faut ajouter la partici­
pation financière de l’État, pour un total de 4,8 mil- 
libns$, dont près de 1,2 million en allocation au PLQ, 
et près de 1 million$ au PQ, sans compter les crédits 
d’impôts de plus de 2 millions$ à leurs contribu­
teurs. Déjà avantagés par le système politique à 
deux belligérants, favorisés par la polarisation à ou­
trance des électeurs, le parti gouvernemental et l’op­
position, en alternance, sont de plus «récompensés» 
pjar les largesses de l’Etat à leur égard. Leurs coffres

Partis en (trop?) bonne santé
Gilles Le s a ge

Au moment de se lancer dans l’arène électorale, les deux principaux partis politiques du Québec sont 
dans une forme resplendissante. I)u moins sur le plan du financement, tel qu’en rendent compte les 
rapports publiés récemment par le Directeur général des élections. Ce qui augure bien pour la santé et b» 
vigueur du débat démocratique qui s’amorce entre le Parti libéral et le Parti québécois, en un duel 
singulier. Mais il y a une terrible épine au flanc.

déjà bien garnis par les sympathisants, leur bonne 
santé financière se gonfle comme voile au vent éta­
tique. Qui peut décemment faire face à ces deux bo­
lides?

L’avantage des deux grands ou «vieux» partis est 
tel, le désavantage de tous les autres est tel que, fort 
de son expérience de 17 ans, même le Directeur gé­
néral des élections estime opportun de s’interroger 
sur l’existence et la survie des nouveaux partis poli­
tiques. Est-ce que la mise sur pied de ces nouveaux 
partis n’est pas illusoire? se demande Me Côté, avec 
pertinence. Où peuvent-ils trouver le nerf de la guer­
re? Si la majorité les boude, l’État en fait tout autant, 
qui n’en a que pour le champion et l’aspirant princi­
pal, accentuant ainsi l’inévitable clivage. La loi est 
très clairement faite pour les partis politiques exis­
tants — les deux grands partis politiques — et le 
système parlementaire le veut ainsi, depuis 200 ans.

À la lumière de l’expérience acquise, des 
groupes — surtout les femmes — et des courants 

d’opinion différents qui cherchent à 
s’exprimer, il faut réviser ces règles 
d’airain, y introduire un peu plus 
d’équité. Au lieu d’une prime au vain­
queur, le moment n’est-il pas venu de 
faire en sorte que, à partir d’un seuil 
minimum d’implantation et de faveur 
populaire, les tiers partis puissent tirer 
leur épingle du jeu et aient aussi part 
au gâteau étatique? Certes, et le plus 
tôt sera le mieux.

Mieux que quiconque, tentant péni­
blement de sortir des limbes électo­

rales, l’Action démocratique du Québec ressent vive­
ment «le déséquilibre démocratique qu’ont créé le 
PLQ et le PQ autour d’eux». Pas surprenant que Ma­
rio Dumont demande des ajustements immédiats, 
étant donné que les règles sont viciées et la partie 
faussée, à même les fonds publics. «Pour protéger la 
démocratie et arrêter le gaspillage de fonds publics, 
dit-il avec alarme, personne ne peut attendre après 
la prochaine élection; il faut agir maintenant et corri­
ger cette situation déplorable.»

Hélas, la partie est déjà en cours, et on ne saurait 
la modifier à mi-chemin. Le mieux à faire, pour M. 
Dumont, l’ADQ, les femmes et les tiers partis qui 
piaffent dans les estrades, c’est de miser sur la pro­
chaine ronde, de se préparer en conséquence et de 
lancer une offensive tous azimuts pour que les 
règles soient assouplies et mieux adaptées au 
contexte mouvant de cette fin de siècle.

Parmi tous les remèdes envisagés, il en est un 
dont il faudra bien, tôt ou tard, reprendre l’examen 
au mérite: celui du mode de scrutin fondé, en partie 
du moins, sur la proportionnelle, en lieu et place du 
système majoritaire, uninominal et à un tour, qui a 
préséance depuis toujours. Qu’il soit mitigé de 
quelque manière - telle la formule compensatoire 
que préconise le PQ pour corriger les abus les plus 
flagrants et accorder à chaque parti un nombre de 
députés qui reflète mieux le nombre de voix obte­
nues - le mode de scrutin devra être réformé.

C’est au programme du PQ depuis 25 ans. Il n’en 
a rien fait en neuf ans de pouvoir, acquis par l’alter­
nance. Celle-ci le servira probablement fort bien à 
nouveau, bientôt. Il faudra bien des Mario Dumont 
et autres chevaliers de l’équité pour l’amener, cette 
fois, à se départir quelque peu d’un «avantage plus» 
du système, fait pour deux gladiateurs et leur parti- 
cratie mâle», sans partage.

Un «avantage 

plus» qui réduit

les tiers en

marginaux

La Cerisaie
C’est avec une infinie tristesse que 
j’ài lu la critique de Robert Lévesque 
die la Cerisaie montée par Michel 
Chap,delaine au Gesù, dans le cadre 
dè l’Événement Tchékhov 94. (LE 
DEVOIR, 27 avril 1994).

; J’admets volontiers qu’à l’entracte, 
j’àvais, tout comme lui, certaines ré­
serves. Plusieurs imperfections: des 
sôuliers qui glissent sur un tapis de 
scène trop luisant, les accents de 
certains acteurs d’origine étrangère 
rp’ont également agacée au début, 
j’ai comme lui senti la pauvreté des 
rrloyens financiers de la production, 
particulièrement le décor réduit au 
sfrict minimum.

i Toutefois, dans ces maladresses, 
cfette nervosité palpable, j’ai vu la 
crainte mêlée de respect d’affronter 
un auteur qu’on ne peut se per­
mettre d’adapter à défaut de le saisir 
complètement; j’ai senti des comé­
diens et des comédiennes frémis­
sant, devant l’ampleur de l’œuvre à 
résoudre, d’une humilité qui m’a pro­
fondément touchée et qui me 
semble procéder d’une démarche ar­
tistique extrêmement audacieuse.

i Et cette fraîcheur, cette pudeur di- 
rài-je, que M. Lévesque qualifie 
dfamateurisme, c’est justement ce 
qüi m’attire vers les théâtres.

! Mais nous vivons l’ère des met- 
téurs en scène titanesques. Et ils n’y 
sont pour rien. Les exégètes de 
nptre théâtre servent de piédestal ou 
dé fossoyeur.
INous n’allons plus au théâtre pour 

y voir une pièce et des acteurs, main­
tenant nous y allons pour réfléchir et 
disserter par la suite sur la portée de 
la vision du metteur en scène. Le

f
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théâtre ne suffit plus au théâtre. Tris­
tesse. Le drame ne doit plus émou­
voir; la joie est patentée.

On esthétise contenant et conte­
nu, forme et fond. Quand les moyens 
financiers y sont en plus. Et le cri­
tique compare. Ce qui peut laisser 
croire, parfois, à une véritable cultu­
re théâtrale.

C’est encore plus impressionnant 
quand on peut mettre en parallèle 
une production internationale: alors 
là, le verdict est sans appel. Sans 
doute veut-on témoigner d’une sou­
haitable ouverture sur le monde; 
qu’il ne faudrait cependant pas 
confondre avec ouverture d’esprit.

Et dire que la valeur dominante de 
Tchékhov fut la tolérance...
Réjean Gaudreau 
Montréal, 29 avril 1994

Es-tu tombé 
sur la tête?

Vous avez sans doute vu les publici­
tés télé et les panneaux autobus de 
la Société de l’assurance automobile 
du Québec sur le port du casque. 
«Es-tu tombé sur la tète?» demande 
un Philippe Proche tout droit sorti 
de son tremplin de saut acrobatique. 
11 ne nous demande pas si on est ca­
poté, mais c’est tout juste.

Un jeu de mots qui une fois enco­
re tombe à plat, frôle la familiarité in­
décente et déculpabilise l’État face 
aux cyclistes. Vélo Québec est pour 
le port du casque.

Nous l’avons déjà dit et nous le dé­
montrons chaque jour. Mais de là à 
investir près d’un million de dollars 
dans une telle campagne, pendant 
que le ministère des Transports (de 
qui relève la SAAQ) n’est pas foutu

d’accoucher d’une politique cycliste, 
il y a une limite.

Les membres de Vélo Québec 
nous ont dit qu’ils portaient de plus 
en plus le casque, mais en précisant 
également, qu’ils n’avaient pas le 
goût que l’État intervienne avec une 
loi matraque que les corps policiers 
ne seront de toute façon même pas 
en mesure de faire appliquer.

A l’invitation de la Société de l’as­
surance automobile, Vélo Québec a 
accepté récemment de siéger à la 
table de la Coalition québécoise sur 
le port du casque.

Nous y sommes pour représenter 
les cyclistes et rappeler que l’éduca­
tion a bien meilleur goût et les 
chiffres le démontrent. Il ne faut pas 
tomber sur la tête, mais il ne faut pas 
avoir la tête dans le sable non plus.

Malgré la spectaculaire augmenta­
tion de la pratique, le bilan routier 
des accidents cyclistes affiche de­
puis 30 ans une amélioration tout 
aussi spectaculaire. Si on pouvait dé­
plorer, entre 1966 et 1975, une 
moyenne annuelle de 69 décès cy­
clistes, on note entre 1982 et 1993 
une moyenne de 39 cyclistes tués 
(25 en 1992 et 23 l’an dernier) pour 
un niveau d’utilisation qui a triplé.

Le casque, c’est une bonne idée, 
c’est un équipement de sécurité de 
plus en plus accepté. Mais griller un 
feu rouge, casqué ou pas, c’est jouer 
avec le feu.

Devoir se projeter dans Ydgamotte 
d’une route sans accotement pavé 
pour libérer le champ aux autos et 
poids lourds, ça aussi, c’est dange­
reux!
Jean-François Pronovost 
Vélo Québec 
Montréal, 11 mai 1994

Le conseil de sécurité vote l'envoi 
de 5 500 (casques bleus) au Rwanda
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Vive les assistés sociaux! — 2
la suite de la publication, 
il y a quelques semaines, 
d’une chronique intitu­
lée “Vive les assistés so­
ciaux!”, j’ai reçu plu­
sieurs commentaires de 
lectrices et de lecteurs, 

suffisamment en tout cas pour que 
je me sente la pressante obligation 
de revenir sur le sujet. Un si grand 
nombre de personnes vivent cette 
situation combien difficile et les 
rapports que nous entretenons avec 
elles sont tellement révélateurs de 
l’évolution de notre société vers le 
“chacun pour soi” que ça vaut le 
coup de s’y attarder un peu.

Aussi, n’en déplaise à certaines 
bonnes âmes qui zappent avec en­
nui pour ne pas entendre les rares 
informations télévisées touchant 
nos “intouchables” ou qui changent 
subrepticement de trottoir pour ne 
pas voir les mains tendues des 
mendiants qui hantent nos villes, je 
persiste et je signe: Vive les assis­
tés sociaux! Vive leur courage!

Après tout, les personnes assis­
tées sociales ont fait l’objet d’un tel 
dénigrement abusif au cours des 
années passées qu’il n’est que jus­
te que la parole leur soit un peu 
donnée. N’étant pas ministre libéral 
et n’ayant pas à équilibrer mon bud­
get sur le dos de leur réputation, 
c’est bien la moindre des choses 
que je puisse faire.

Une assistée sociale, qui, à l’ins­
tar de près de 95 000 autres 
femmes, s’est retrouvée dans cette 
situation après avoir été abandon­
née avec son enfant par un de ces 
pères irresponsables qui prolifèrent 
comme du chiendent dans notre 
beau Québec postmodeme, m’écrit: 
“Quel mépris à notre égard. Pour le 
bureau de Bien-être social, vous 
êtes un fraudeur effectif ou poten­
tiel à surveiller. Pour les gens que 
vous connaissez, vous êtes un profi­
teur. Et ça, pour le supporter, il faut 
un courage énorme. Pour ne pas al­
ler faire un petit tour dans l’au- 
delà.... Quand on est dans la misè­
re, on n’a pas d’amis. On a la misè­
re plus la solitude (...).

Cette même personne qui ne 
m’en voudra pas, je l’espère, de la 
citer en préservant son anonymat,

PIERRE 
GRAVE LINE
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ajoute: “Nul n’est à l’abri d’un sale 
coup dans la vie. Les gens ont trop 
tendance à l’oublier. Si on m’avait, 
il y a deux ou trois ans, prédit que 
je me retrouverais dans une telle 
“merde”, j’aurais rigolé et rigolé....”

Près de 800 000 personnes “bé­
néficient” de l’aide sociale au Qué­
bec. Derrière ce chiffre effarant, se 
cachent de multiples drames fami­
liaux, drames de santé ou drames 
économiques que les froides statis­
tiques ne peuvent rendre. Elles ne 
révélent pas non plus l’impact des 
compressions budgétaires sur les 
conditions de vie déjà précaires de 
ces personnes. Imagine-t-on l’effet 
de la coupure de 100$ par mois im­
posée aux assistés sociaux qui par­
tagent leur logement avec une 
autre personne ou un membre de 
leur famille âgé de plus de 18 ans?

Quelque 110 000 ménages qué­
bécois sont victimes de cette mesu­
re discriminatoire contestée actuel­
lement devant les tribunaux par le 
Front commun des personnes as­
sistées sociales. Avec l’appui de 
nombreux organismes, le Front 
commun veut aussi faire déclarer 
inconstitutionnelle l’exclusion de la 
couverture des principales lois du 
travail dont sont victimes les 
quelque 50 000 personnes qui parti­
cipent aux programmes “d’em­
ployabilité”.

Malheureusement, ça risque de 
prendre de deux à trois ans avant 
que la cause ne soit entendue! Se 
pourrait-il qu’un nouveau gouverne­
ment soit élu entre-temps et qu’il 
ait le courage de mettre fin à ces 
pratiques inacceptables dans une 
soçiété démocratique?

A ce propos, une fonctionnaire

de la CSST me fait savoir que, 
contrairement à ce que j’affirmais, 
“lorsque qu’un bénéficiaire de 
l’aide sociale accomplit un travail 
dans le cadre d’un programme gou­
vernemental et qu’il est victime 
d’une lésion professionnelle, les 
dispositions prévues à la Loi sur les 
accidents du travail et les maladies 
professionnelles s’appliquent (...) 
L’indemnité de remplacement du 
revenu sera calculée sur la base 
d’un revenu brut annuel d’emploi 
qui ne peut jamais être inférieur au 
salaire minimum annuel en vigueur 
au moment de la lésion profession­
nelle”. Ouf!

Si je comprends bien, quels que 
soient les salaires en cours dans 
l’entreprise qui bénéficiait à vil prix 
de ses services, une personne as­
sistée sociale victime d’un accident 
de travail touchera au mieux 90% 
du salaire minimum et pourra se 
faire rembourser ses soins médi- 

' eaux reliés à cet accident. Au passa­
ge, devenue “bénéficiaire” de la 
CSST plutôt que de l’aide sociale, 
elle n’aura plus droit, notamment, à 
la carte “médicaments” qui pouvait 
servir à ses enfants. De quoi vous 
donner une envie folle de retourner 
sur le marché du travail...

La même assistée sociale que j’ai 
déjà citée nous rappelle, par 
ailleurs, une réalité économique 
fort simple bien que trop souvent 
perdue de vue: “Cet argent qui 
m’est versé d’une main, je le redon­
ne à Hydro-Québec, au Gaz Métro­
politain, aux magasins d’alimenta­
tion et à mon propriétaire; autre­
ment dit, il retourne dans l’écono­
mie de la Province. C’est ce petit 
raisonnement qui me sauve.”

Elle nous confie enfin un espoir, 
pour elle et pour nous tous: “Moi, 
je m’en sortirai, je le sais. (...) Mais 
pour être “passer par là”, je verrai 
la vie différemment. Je serai plus 
tolérante, plus à l’écoute de ceux 
qui souffrent. J’essaierai de faire en 
sorte, même avec de petits moyens, 
que, toujours, ils gardent leur digni- 
té.”

N’est-ce pas, exprimé en d’autres 
mots, un puissant appel à la solida­
rité sociale que je me devais de 
vous transmettre?

A P R, 0 P 0 S
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... de drôles d’étoiles
Les réseaux de trains de banlieue aux Etats-Unis, y com­
pris les nouveaux développements, préconisent tous au 
départ un concept de desserte territoriale de type radial, 
c’est-à-dire en forme d’étoile. L’objectif est de relier le 
plus efficacement possible les banlieues (marchés origi­
ne) au centre-ville des agglomérations (marchés destina­
tion).

Par ailleurs, partout en Amérique du Nord, le succès 
des trains de banlieue apparaît intimement lié au mailla­
ge des services des différents modes de transport collec­
tif (autobus, métro, train) et à la construction de station­

nements incitatifs près des gares. Le réseau GO Transit 
à Toronto est à ce chapitre un modèle du genre. Consti­
tué au départ d’une seule ligne ferroviaire, le réseau 
s’étend aujourd’hui sur sept corridors ferroviaires inté­
grés au réseau d’autobus GO, aux services locaux de 
transport en commun et au métro du Toronto métropoli­
tain (TTC). Le réseau compte également 28 000 places 
de stationnement gratuit qui sont utilisées à pleine capa­
cité.
Société de transport de la Communauté urbaine de 
Montréal, août 1993.
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Pour une politique de revenu minimum d’insertion

L’appel des Vingt
Le fédéral devrait tenir compte de certaines initiatives québécoises 

dans ses réaménagements du régime d’assistance publique
WON LECLERC 

Chercheur invité 
École des sciences de la gestion 

Université du Québec à Montréal
u moment où le 
gouvernement 
fédéral amorce 
des grandes ma- 
nœuvres qui 
conduiront à de 
nécessaires mo­
difications et 
adaptations du 
régime d’assis­
tance publique, 
il n’est pas inuti­

le de rappeler certaines initiatives qui 
ont été prises au Québec et dont on 
devrait tenir compte (huis les réaména­
gements qui se préparent. Même si on 
est encore loin du compte, le gouver­
nement du Québec devra faire valoir 
les avantages des initiatives déjà prises 
dans les communautés locales et ta­
bler sur les orientations qui s’en déga­
gent. Ix> même gouvernement devra 
également conclure que le plan du mi­
nistre Axworthy, s’il se matérialise, 
mettra définitivement un terme à la vo­
lonté exprimée naguère 
par les Claude Caston- 
guay et Pierre Marois 
d’instituer une politique 
québécoise de sécurité 
du revenu.

La situation socio-éco­
nomique du Québec res­
semble à celle des autres 
pays industrialisés en ce 
qu’elle a connu une forte 
hausse des sans-emploi 
au cours des 20 dernières 
années: quatre personnes 
adultes sur cinq recevant 
aujourd’hui de l’aide sociale sont répu­
tées aptes à travailler alors qu’en 1971, 
époque de l’instauration du régime, ce 
rapport s’établissait à moins de deux 
personnes sur cinq!

Or, dans une économie où la règle 
commune repose sur l’activité mar­
chande, il est clair que le chômage ap­
paraît comme une anomalie. Et le chô­
meur, comme l’âne de la fable. De là 
cependant à les contraindre au «béné­
volat forcé», il y a une marge qu’on ne 
franchit pas à cause des chartes des 
droits et des traditions de justice et de 
partage qui ont généralement caracté­
risé notre société. Ce n’est pas parce 
que le seuil de tolérance de la solidari­
té sociale est mis à l’épreuve comme 
jamais auparavant, qu’il faut verser 
dans les extrêmes. Rétablir cette soli­
darité signifie donc permettre aux ex­
clus actuels du marché du travail d’y 
retourner. Dans l’honneur et la digni­
té, pour parodier un discours célèbre. 
Et ici, le Québec innove.

Le mode de vie moderne laisse de 
nombreux besoins non satisfaits par 
les institutions héritées de la Révolu­
tion tranquille: soutien à la famille et 
aux jeunes, restauration de l’environ­
nement, aménagement du territoire, 
support à l’activité culturelle, maintien 
a domicile des personnes âgées, etc. 
La liste est longue et la tentation d'obli-

B.*r les bénéficiaires de l’assisUuice pu- 
ique à les satisfaire manu militari est 
bien grande.
U* défi consiste cependant à trans­

former ces besoins en véritables em­
plois d’utilité collective. Plusieurs 
exemples intéressants de ce genre 
d’emplois imaginés dans les commu­
nautés locales existent déjà. Quant à la 
manière, la Corporation intermédiaire 
de travail, sorte d’entreprise d’inser­
tion, s’impose parmi les véhicules les 
plus intéressants qui aient été inventés 
jusqu’à présenL Comme son nom l’in­
dique, il s’agit d’une entreprise située 
entre les demandeurs d’emplois et les 
entreprises, corps publics et individus 
qui ont du travail à proposer. L’idée est 
d’autant plus intéressante que la de­
mande de travail à temps partiel aug­
mente sans cesse et que la corpora­

tion, en plaçant tous ces 
temps partiel bout à bout, 
peut offrir des emplois in­
téressants. Les quelque 
50 expériences en cours 
se révèlent si promet­
teuses et l'enthousiasme 
qu’elles soulèvent si 
contagieux, qu’il ne fau­
drait pas qu’une révision 
des programmes sociaux 
à Ottawa vienne en inter­
rompre l’élan.

D’autant que, on l’aura 
compris, le bénéficiaire 

d’aide sociale embauché par la corpo­
ration devient un salarié qui profite 
des avantages sociaux et conserve cer­
tains sendees sociaux et de santé qu’il 
recevait auparavant Dans ce cas, sala­
rié signifie qu’il ne retire plus la presta­
tion d’assistance sociale désormais 
versée à la corporation intermédiaire 
de travail qui peut toutefois facturer au 
client un tarif qui augmente d’autant la 
rémunération du salarié. Celui-ci ap­
prend ou réapprend à travailler avec 
les critères de l’économie marchande 
puisque la qualité de son travail lui as­
sure de nouveaux clients. Bref, c’est la 
version québécoise (et améliorée) du 
concept d’entreprise d’insertion que 
l’on rencontre dans certains pays euro­
péens et dont on connaissait chez 
nous certaines formes comme Formé- 
tal ou Boulot vers. On constate donc 
que le mouvement de réinsertion des 
exclus au Québec est amorcé mais en­
core nettement insuffisant Voilà pour­
quoi une importante dévolution de

C’est vers les 

instances locales 

et régionales qu’il 

faut se tourner 

pour favoriser 

la réinsertion 

professionnelle.
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Jeunesse au soleil. Nées de la volonté et de la ténacité de certains groupes communautaires, les lueurs d’espoir que l’on entrevoit chez nous reposent sur 
des formules originales qui obtiennent l’approbation de la plupart des défenseurs du respect de la personne humaine.

pouvoirs et de responsabilités vers les 
instances politiques locales et régio­
nales ne pourra que favoriser le déve­
loppement de ce genre d’expérience.

En dépit de l’importance des pou­
voirs détenus par les gouvernements 
centraux, on n’a jamais réussi à y cen­
traliser toute l’imagination disponible 
au Québec. Il se trouve mille fois plus 
de suggestions, s’agissant de réinser­
tion professionnelle, dans les quartiers 
populaires de Montréal ou dans des 
villes de province comme Mont-Lau­
rier, Montmagny, Plessisville ou 
Chandler, que dans les officines gou­
vernementales où la hiérarchie a (par­
fois) la manie d’aseptiser tout ce qui 
n’est pas politically correct.

C’est donc vers les instances locales 
et régionales qu’il faut se tourner pour 
favoriser cette réinsertion. En fait, leur 
attribuer une capacité d’action qui leur 
fait présentement défaut. Ces ins­
tances, municipalités et MRC, en colla­
boration avec les groupes communau­
taires, CLSC, commissions scolaires, 
corporations de développement éco­
nomique et communautaire, etc. 
connaissent bien leur milieu et peu­
vent, mieux que quiconque, trouver la 
recette nécessaire à la réinsertion: 
identification des besoins à combler,

recrutement des personnes sans em­
ploi, définition des programmes de for­
mation, établissement de passerelles 
vers le marché du travail.

Des réussites communautaires
À ceux qui doutent du succès de 

ces formules de réinsertion, on pour­
rait opposer un grand nombre de réus­
sites d’entrepreneurship communau­
taire qui ont pris racine dans le terreau 
des programmes d’insertion. On son­
ge par exemple à la scierie Boisaco, à 
Sacré-Coeur près de Tadoussac, qui 
dégage d’importants profits là même 
où trois entrepreneurs (deux privés et 
Rexfor) n’ont pu faire mieux que trois 
faillites en 10 ans. C’est avant tout grâ­
ce à une entreprise communautaire, la 
Société de développement de Sacré- 
Coeur, que la population locale a pu re­
prendre la gouverne de la scierie. La 
Société a servi de creuset aux pra­
tiques de gestion que Boisaco utilise 
aujourd’hui avec ses 550 employés. 
On pourrait ajouter à cette liste le cas 
de Défi-Autonomie Antoine-Labelle à 
Mont-Laurier, les Sentiers blancs à Pa- 
bok, et plusieurs autres.

En somme, au moment même où le 
Québec compte plus de chômeurs, 
plus d’assistés sociaux et plus de tra­

vailleurs à faible revenu que jamais; au 
moment où le dernier budget Martin 
réduit ses dépenses sur le dos des 
chômeurs; au moment où les crédits 
de l’année 1994-95 déposés par le gou­
vernement du Québec envisagent l’ar­
rivée de 9500 nouvelles familles sur 
l’aide sociale (sans compter l’effet du 
budget Martin), il devient plus urgent 
que jamais de revoir le régime de sé­
curité publique en tenant compte des 
solutions nouvelles et originales imagi­
nées par les communautés locales.

Mais si, comme il en est question, le 
ministre fédéral décide de fondre en 
un seul programme dit «revenu mini­
mum garanti» des paiements de trans­
fert comme les pensions de vieillesse, 
les allocations familiales, la moitié fé­
dérale de l’aide sociale, l’aide aux étu­
diants, les crédits d’impôt, etc., et qu’il 
y ajoute les prestations d’assurance- 
chômage, pour instituer un seul pro­
gramme pancanadien que les pro­
vinces pourraient améliorer selon 
leurs moyens, on vient de changer le 
pilote de l’avion. On saura que pour ré­
pondre aux besoins de Mont-Laurier, 
de Montmagny ou de Hochelaga-Mai- 
sonneuve, il faudra la permission de 
Terre-Neuve, de Toronto et de Yel­
lowstone. Et rebelotte... dans la ques­

tion constitutionnelle!
Nées de la volonté et de la ténacité 

de certains groupes communautaires, 
les lueurs d’espoir que l’on entrevoit 
chez nous reposent sur des formules 
originales qui obtiennent l’approbation 
de la plupart des défenseurs du res­
pect de la personne humaine. Les 
quelque 1200 représentants des 
groupes communautaires réunis le 12 
mars dernier à Montréal dans le cadre 
du Forum de la solidarité sociale, l’ap­
pel des Vingt, de même que les nom­
breux élus locaux qui épaulent le com­
bat contre la dégradation générale des 
conditions de vie de la population, ne ,, 
trouveraient pas particulièrement drô- T 
le de revenir à la case de départ Sur­
tout si une réforme des programmes 
sociaux s’effectuait sans tenir compte 
de ce qu’ils ont bâti.

En conséquence, la meilleure façon 
d’éviter la déception que le gouverne­
ment fédéral puisse ne pas tenir comp­
te de ce qui s’ébauche présentement 
au Québec, c’est d’abord de récupérer 
tous les crédits fédéraux de transfert 
aux individus et ensuite, de créer un 
régime québécois de revenu mini­
mum d’insertion. C’est la situation des 
nombreux sans-emploi qui le com­
mande.

L’antichambre de la révolution
La place qu’occupe le pouvoir public dans la société empêche le secteur privé 

de créer la richesse que l’Etat doit redistribuer au titre de la solidarité
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L
vrissement aura permis de jeter un 
éclairage assez cru sur les consé­
quences de la crise économique que 
nous traversons. La faiblesse du res- 
=J sort moral dont nous semblons témoi­
gner face à cette crise et dont on trouve un 

témoignage éloquent dans le manque de lea­
dership, l’ineptie et l’impuissance de nos diri­
geants politiques ont-elles atteint un point de 
non-retour? A voir les comportements défai­
tistes se multiplier, on pourrait croire que 
oui. C’est le triomphe du chacun pour soi, du 
gaspillage, du mépris ouvert des lois, de 
l’économie clandestine et des profits qui s’ap­
parentent bien davantage à la rapine qu’ils 
ne reflètent une honnête valeur ajoutée.

Bref, c’est le règne du cynisme le plus to­
tal au moment même où il faudrait puiser 
dans nos forces intérieures pour alimenter et 
enrichir notre réflexion sur les enjeux aux­
quels nous sommes confrontés, les objectifs 
à définir et les moyens à privilégier.

Un formidable défi
Sans vouloir sombrer dans le mélodrame, 

admettons que la crise économique actuelle 
constitue le plus formidable défi auquel nous 
ayons été confrontés depuis la Deuxième 
Guerre mondiale. Admettons que cette crise 
est globale et qu’il n’y aura de solution va­
lable qui ne tienne compte de cette dimen­
sion globale. Mais la chose sans doute la 
plus difficile à admettre et certainement la 
plus critique pour les décisions que nous au­
rons à prendre pour en sortir, c’est que les 
solutions à cette crise ne sont pas de type in­
dividualiste. En d’autres termes, une action 
dont l’effet serait d’amplifier les effets d’ex­
clusion dont nous sommes déjà témoins et 
d’accentuer les disparités entre les individus, 
loin de constituer une réponse adéquate à la 
crise que nous vivons, contiendrait en elle-

même les germes d’une crise encore plus 
grave. Nous sommes donc condamnés à la 
solidarité. Reste à savoir quelle forme lui 
donner et par quel canal l’exprimer.

Au cours des 40 dernières années, nous 
avons vécu dans l’illusion que notre richesse 
était acquise et serait éternelle. Dans ces 
conditions, les ralentissements économiques 
que nous subissions de temps à autre 
avaient un caractère purement conjoncturel 
et constituaient des passages désagréables 
mais obligés vers une plus grande prospéri­
té. Il était dès lors facile de justifier la mise 
en place de mesures de protection du reve­
nu telles que l’assurance-chômage, l’aide so­
ciale étant destinée à recueillir les rares mal­
heureux qui passeraient au travers de ce pre­
mier filet

Le chômage structurel
Mais, au fil des années on vit émerger une 

nouvelle réalité, celle du chômage structurel 
qui, au fur et à mesure des développements 
technologiques et de l’évolution de nos va­
leurs de société, en est venu à revêtir un as­
pect de plus en plus permanent et important. 
Tant et aussi longtemps que la société conti­
nuera à créer de la richesse, le problème de­
meurera gérable sur le plan économique. 
Sur le plan social, en revanche, il se dévelop­
pe rapidement une dynamique de l’exclusion 
qui prend l’aspect d’un cancer généralisé.

Lorsque la société n’arrive plus à créer de 
la richesse au rythme des besoins suscités 
par les engagements qu’elle a pris, le problè­
me atteint les proportions que l’on connaît 
aujourd’hui.

.Mais, penserez-vous fort |)ertinenunent, si 
l’État a une bonne part de responsabilité 
dans cette situation, ne faut-il pas justement 
éviter à tout prix de lui confier la solution du 
problème qu’il a contribué à créer? La lo­
gique la plus élémentaire nous amènerait à 
conclure en ce sens. L’observation de la réa­
lité doit cependant nous amener à une autre 
conclusion. En effet, la dynamique même du 
secteur privé l’amène à choisir les activités 
les plus rentables au détriment de celles qui 
ne le sont pas. Il est d’ailleurs très bien qu’il 
en soit ainsi car, autrement, il ne se créerait

aucune richesse et les plus démunis n’au­
raient plus l’espoir de s’en sortir et d’amélio­
rer leur sort que permet la perspective d’une 
redistribution organisée par l’État

Les leviers de l’État
Malgré les réserves salutaires qu’il faut 

entretenir face au rôle et à la place de l’État 
dans la société, forcç est malgré tout de re­
connaître que seul l’État dispose des leviers 
et des moyens pour rétablir les disparités 
qu’on y constate et fournir aux laissés pour 
compte du secteur privé une occasion d’ap­
porter une contribution valorisante et valori­
sée. Mais, les programmes que nous avons 
mis en place au fil des ans ne constituent pas 
une réponse à cette nécessité.

Si l’qn est prêt à admettre la nécessité 
pour l’État d’assumer un leadership dans la 
création d’occasions pour les plus démunis 
de participer à l’édification de la société, on 
souhaite en revanche obtenir certaines ga­
ranties, notamment au chapitre de l’intégrité 
de l’État et de l’équité de son action.

Et c’est là que le bât blesse. D existe en ef­
fet un sentiment fort répandu que l’État opè­
re de plus en plus en marge des règles qui 
garantissent l’intégrité de son fonctionne­
ment. A l’origine de cette perception se re­
trouvent le gaspillage, les coulages et les co­
pinages déboutés sortes qui défraient la 
chronique. A cet égard, le rapport annuel du 
Vérificateur général constitue un réquisitoi­
re impitoyable. Les gens ne sont pas fous, ils 
savent non seulement que cela existe mais 
que c’est la règle.

Il y a ensuite les doutes qui se répandent 
sur l’équité du système et sur la part du far­
deau de l’effort collectif que chacun est appe­
lé à assumer. La simple évocation de cette 
question suscite immédiatement une flam­
bée généralisée de cynisme. Et celui-ci trou­
ve son assise dans la perception de plus en 
plus générale qu’il y a deux poids, deux me­
sures. D’où évasion fiscale, contrebande et 
aytres activités clandestines qui minent 
l’Etat, sa crédibilité et sa capacité d’interve­
nir.

On notera au passage que les exigences 
de l’équité forceront à remettre en question

non seulement les privilèges des très riches 
mais aussi de ceux de tous les «rentiers» du 
système qui jouissent de traitements et 
d’avantages hors de proportion avec la va­
leur de leur contribution sur le marché.

Mais, au delà des rétablissements de l’in­
tégrité de l’État et de la confiance dans l’équi­
té de son action, il faut maximiser le poten­
tiel de création de richesse de notre société. 
Et à ce chapitre, force est de cpnstater que 
nous avons fait fausse route. L’État est enga­
gé dans trop d’activités qui ne sont pas de 
son ressort

L’économie d’une crise 
sociale majeure?

Or, sa mission de base consiste à assurer 
l’ordre public et la protection des personnes 
et des biens, la bonne sapté de la population 
et son éducation. Plus l’État s’éloigne de sa 
mission de base, plus son action doit se me­
surer selon les critères du marché. Ce qui ne 
veut pas dire qu’à l’occasion il ne l’est pas au­
tant que peut l’être le secteur privé. Mais, re- 
connaissons-le, c’est l’exception. De plus, 
vient un moment où la place qu’occupe l’État 
dans la société empêche le secteur privé de 
créer la richesse que l’État a le devoir de re­
distribuer au titre de la solidarité. C’est la si­
tuation dans laquelle nous nous trouvons 
présentement

Il est dès lors nécessaire, a,u nom juste­
ment de cette solidarité, que l’État redéploie 
son activité et qu’il renvoie dans le secteur 
privé toutes les activités qui pourraient y,être 
accomplies de façon plus efficace. L’État, 
pour sa part, doit jouer un rôle de voiture-ba­
lai et tâcher de récupérer le maximum pos­
sible des perdants et des perdus du système 
en créant pour eux des emplois de service et 
en leur permettant d’apporter, par leur tra­
vail et par les impôts qu’ils paieront, dans la 
dignité et avec l’espoir quelle permet, leur 
contribution à l’édification d’une société 
viable et vivable, l’assistance sociale consti­
tuant le dernier des derniers recours.

Existe-t-il bien d’autres solutions? Préfé­
rez-vous plutôt penser qu’il n’existe plus au­
cun moyen de faire l’économie d’une crise 
sociale majeure?
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Simplement
Sylvie

^ epuis quelques années, la télévision et la radio 
m nous ont habitués à une pratique douteuse:
I remplacer les gens qui savent et qui savent fai- 

W re par des gens qui ne savent rien et qui ne sa- 
Êk ^ vent rien faire.

Autrement dit, vous pouvez devenir critique d’opéra à condi­
tion de n’avoir jamais vu un opéra de votre vie. Vous pouvez 
commenter les Olympiques à condition de ne rien connaître 
aux sports. Et si on a décidé de vous fare animer une émission 
culturelle on s’assurera d’abord que vous êtes inculte.

Ce qu’il nous faut ce sont des visages nouveaux. Au diable 
le talent et l’expérience. Les animateurs professionnels sont 
relégués aux oubliettes et remplacés par des comédiens, 
des joueurs de hockey, des nageuses synchronisées, des 
chanteurs, des économistes, des politiciens.

Ce sont, bien sûr, les Olympiens qui ont la cote. Ils rêvent 
presque tous de «faire carrière dans les médias». Ils n’ont 
pas aussitôt décroché une médaille qu’ils se tournent en mi­
naudant vers la caméra pour bien montrer qu’ils ne pour­
raient plus s’en passer. En revanche, je ne connais pas un 
seul animateur de télévision qui se croit capable de rempla­
cer Bruny Surin à la ligne de départ où Luc Robitaille à la 
ligne bleue.

Pas un athlète qui ne rêve de remplacer Normand Brath- 
waite ou Pierre Nadeau. Hélas, les résultats sont, le plus sou­
vent, consternants.

Tiens, Sylvie Fréchette. Vous avez vu Sylvie Fréchette 
«animatrice de télévision»?

Moi je l’ai regardée, quelquefois. Pour m’assurer de ne 
pas me tromper. La dernière fois elle interviewait Mitsou. 
Eh bien disons-le: elle est nulle, complètement nulle. Pas­
sons rapidement sur la coiffure ridicule et les vêtements pré­
tentieux qu’elle ne sait pas porter car il y a bien plus grave. 
Cette fille n’a aucun charisme, elle ne sait pas parler, elle n’a 
aucune curiosité et elle ne pose que les questions les plus in­
signifiantes. Aucun style, aucune présence.

Ecoutez-la qui parle à Mitsou: «Ton père, comment qui 
s’est senti, lui?»; «Est-ce que c’est lui qui fa initié à devenir co­
médienne?»; «Comment c’que tu l’as rencontré?», «Qu’est-ce 
que fas besoin pour décrocher?»; «Comment ça fM sentir 
ça?», «Comment tu fais pour dealer avec la critique?».

La liste pourrait être interminable mais à quoi bon insister.
On me répondra que cela n’a pas tellement d’importance: 

ce qui compte, c’est le naturel et la spontanéité. Hélas, trois 
fois hélas, Sylvie Fréchette n’a ni l’un ni l’autre. Elle a le sou­
rire contraint, l’air absent, le port raide, l’allure fabriquée.

Navrant, vous dis-je. Et pourtant ce n’est pas sur cette 
pauvre fille que je m’acharne. Elle a tout simplement cru 
qu’elle pouvait faire un métier qu’elle ne connaissait pas. 
Mais d’autres ont cru que sa petite notoriété pourrait leur 
rapporter gros et ils l’ont lancée dans l’aventure, tête premiè­
re, sans parachute. Des patrons et des commanditaires qui 
s’en fichent éperdument et qui sont prêts à la sacrifier pour 
mieux avancer leurs pions. Quand elle ne fera plus l’affaire 
— ça ne va pas tarder — on ira en chercher une autre à qui 
on fera subir le même sort

Pas de problème, Mitsou est déjà sur les rangs. Elle l’a 
avoué à Sylvie Fréchette:

Mitsou: «... toucher peut-être à la télé, comme animatrice».
Sylvie: «Bonne chance dans toutttes tes projets».
Simplement Mitsou, Simplement Sylvie. Très très simplement
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des pressions à la hausse qui animent leurs pendants 
américains. Dans cette perspective, M. Mendelsohn et 
ses confrères s'attendent à ce que le taux d’escompte de 
la Banque du Canada atteigne les 6,75% à la faveur de 
l’été, soit une majoration d’au moins trente points de mar­
ge sur le niveau présentement en vigueur.

Evidemment, les banques ii'aiinuit pas d'autre choix 
que d’imiter la Banque du Canada, elle-même ne faisant 
que suivre la route dessinée par les architectes de Wa­
shington et New York, en établissant leur taux preferen­
tiel aux alentours de 7,75% et imposer ce bouleversement 
a l’inventaire des taux administres par ces institutions.

Quand on songe que l'inflation Made in Canada est de 
0,2%, cet emballement vers le haut signifie que nous allons 
proposer le taux d'intérêt réel le plus élevé de l'occident 
Hier, on s’est distingué en établissant le contact avec la ré­
cession avant tout le.monde. Aujourd'hui, on tient telle­
ment a se distinguer qu’on étrangle le crédit avec plus 
d’empoigne qu’aiUeurs. Comprenne qui pourra.

En fait non, il n’y a plus nen à comprendre. Car cette 
augmentation des taux va se poursuivre alors que les va­
riables propres à nous fournir une photographie de l’éco­
nomie dite réelle commandent des taux beaucoup plus 
bas que ceux d’aujourd’hui comme ceux que prévoient,

pour le reste de l’année, les experts de la C1BC.
Il n'y a tellement plus rien a comprendre QIM mêmeè 

W .ill su ret, et encore pins a Washington, on comprend de 
moins en moins Si l’on en « mit la bible hn.au n i,- de nos 
voisins, le Wall Street Journal, le president i limon a a|>os 
trophé la semaine dernière son principal conseiller en la 
matière, Robert Rubin, pour se faire expliquer les us et cou­
tumes du voyo financier qui se joue depuis maintenant le 
début de l'année. Et alors? Il parait que tout ce que M. Ru­
bin soit parvenu à expliquer au président Clinton se résume 
à ceci: les marchés fonctionnent sur un tempo totalement 
différent de celui que nous avons connu jusqu’à présent.

D’un côté, il y a fa bulle financière où circulation dense 
de liquidités, produits dérivés et maintien obsessionnel 
des marges qui permettent au capital de faire du capital 
sont IA Toi. De l’autre, il y a l’économie réelle où taux de 
chômage élevé au Canada et retard, l’énorme retard, de 
notre capacité de production par rapport à celle qui pré­
vaut aux Etats-Unis sont deux normes parmi d’autres.

Entre les deux, on a érigé une muraille de Chine qui 
permet au capital de taxer l'industriel sans que celui-ci 
puisse réagir comme cela lui était encore possible il n’y a 
pas si longtemps de cela. 11 aura suffit qu’qn découvre que 
le taux de chômage tombe à 6,5% aux États-Unis pour 
qu’illico la machine s’emballe vers les hauteurs.

Justement, sur le front du chômage il ne faut pas s at­
tendre, ici au Canada, à une amélioration sensible de fa se 
tuation. Selon les économistes de la CIBC, de 11,2% en 
1993, je taux devrait descendre à 10.7% cette annee avant 
de terminer 1995 à 10%. Autrement dit. en plus d imposer 
des intérêts qui, en fonction de l'inflation, sont le double 
de ce qu'ils sont aux Etats-Unis, le Canada a un contin­
gent de sans-emploi qui, en proportion de la population 
évidemment, est praUquement deux fois supérieur a ce 
qu’ii est chez nos voisins.

D'après Linda Nazareth, économiste a fa CIBC, «une 
fois que le rythme de la restructuration se sera ralenti, 1a 
demande plus vigoureuse forcera les entreprises a em­
baucher davantage de travailleurs. Ceci sera particulière­
ment vrai dans le cas d’entreprises qui se rendront comp­
te qu’elles avaient trop réduit leur effectif. Le secteur pu­
blic fera exception, les gels de salaires et les réductions 
de personnel étant désormais 1a règle (fans les budgets 
provinciaux. Tout compte fait, de poursuivre Mme Naza­
reth, nous nous attendons à ce que qu’au moins MO 000 
autres emplois soient créés d’ici la fin de 1994. et 280 000 
autres emplois en 1995.»

Le PIB du Canada devrait progresser cette année a rai­
son de 3,3%, soit une petite baisse sur ce qui avait été pré­
vu au début de l’année, avant d’atteindre les 3,4% en 1995.

PINK FLOYD À la puissance mille
SUITE DE LA PAGE 1

nant, sans lesquels Pink Floyd ne serait pour­
tant pas Pink Floyd (les fameuses notes basses 
au début de Time auraient dû me jeter par ter­
re: hélas, il me fallait prêter l’oreille pour les 
extraire de l’embrouillamini). Hors d’ordre que 
Pink Floyd, quatorze ans après le premier fias­
co du Stade, n’ait toujours pas dompté 1a bête 
olympique. Car le son, il faut bien l’admettre, 
encore une fois, était franchement approxima­
tif. Comme d’habitude, cela dépendait du 
billet, comme à 1a loterie: d’où j’étais, à mi-che­
min dans les gradins, la sono était franche­
ment déficitaire. Ailleurs, me disait-on, c’était 
mieux. Air connu?

C’était paradoxal: Wish You Were Here, telle­
ment simple avec sa rythmique de guitares 
acoustiques qu’elle pourrait être jouée dans 
une boîte à chanson, était parfaitement audible 
dans le vaisseau olympique, alors qu’une chan­
son expressément faite pour les grands es­
paces intersidéraux comme One Of These Days 
(1971) était gâchée par la réverbération. De 
fait, les meilleurs moments, pour l’oreille, cor­
respondaient aux orchestrations les plus aé­

rées et les plus aériennes: Shine On You Crazy 
Diamond, Breathe, Us <6 Them, The Great Gig 
In The Sky. Dès que les instruments s'empi­
laient, c’était peine perdue: l’oeil, constamment 
bombardé, redevenait souverain, faute de com­
pétition.

Le nouvelle génération de fans qui acclamait 
dimanche son Pink Floyd réapproprié, aura eu 
exactement ce qu’elle voulait: un gigantesque 
rien tout nu habillé en rose. Le plus éblouis­
sant papier d’emballage jamais connu, si im­
pressionnant qu’il rendait superflu le bonbon 
qu’il enrobait. Ce n’était pas Gilmour, Nick Ma­
son et Rick Wright que l’on venait voir — au­
cun écran géant ne les montrait: les gars, à 1a 
limite, auraient pu se contenter d’envoyer des 
hologrammes — mais tous les lights-shows du 
Floyd réunis en un seul, amplifiés et magnifiés 
par la technologie de pointe. C’était les mêmes 
cochons gonflables, en plus horribles et mieux 
maquillés. Le même écran circulaire, mais 
avec un vidéo haute définition. Les mêmes la­
sers, à 1a puissance mille. Up show d’hier avec 
les moyens d’aujourd’hui. A cela près que le 
stade, lui, était le même qu’en 1977 et 1988: in­
utilisable.

Les saumons menacés 
par les «rideaux de la mort»

prochain, révèle que quelque 600 saumons re­
producteurs avaient été tués par ces filets, soit 
six fois plus que la limite des saumons qui peu­
vent être pris sans mettre en danger les stocks 
de la Miramichi.

Elle précise aussi que ces filets — surnom­
més «rideaux de la mort» par certains écolo­
gistes — sont dommageables pour les grands 
saumons plutôt que pour les petits qui eux, 
pourtant, ne se reproduisent pas.

Il s’agit de la première étude à se pencher 
sérieusement sur la pêche au saumon chez les 
autochtones. Elle confirme les propos des éco­
logistes qui soupçonnaient depuis longtemps 
l’importance des ravages causés par ces filets.

HAÏTI
SUITE DE LA PAGE 1

Jusqu'au dernier moment, samedi 
soir, le port de Port-au-Prince a tra­
vaillé pour décharger des centaines 
de conteneurs amenant de partout 
des marchandises commandées à 
l’étranger pour pouvoir tenir pendant 
plusieurs mois.

Une organisation patronale haï­
tienne, le Centre pour 1a libre entre­
prise et 1a démocratie (CLED) a dé­
noncé hier «l’immoralité» de l’em­
bargo et «l’inconstitutionalité» du 
«président provisoire» Émile Jonas- 
saint et de son gouvernement, non 
reconnus par la communauté inter­
nationale.

Dans un communiqué, le CLED a 
exhorté le président en exil Jean- 
Bertrand Aristide «à nommer immé­
diatement un nouveau premier mi­
nistre» et s’est prononcé pour le res­
pect de l’accord de Governors Is­
land. Cet accord, signé en juillet der­
nier, prévoyait notamment le retour 
du président Aristide.

Le CLED met également en cause 
«la discrimination et l’hypocrisie de 
la politique des États-Unis face aux 
réfugiés haïtiens». «Il est évident 
que l’exode de ces derniers est au­
tant le fruit de la répression que de

l’entêtement à imposer à la Répu­
blique d’Haïti des sanctions écono­
miques destructrices, inefficaces et 
contraires au but avoué», estime-t-il.

Le CLED demande enfin à tous les 
«protagonistes civils et militaires de 
la crise de faire preuve de civisme et 
de patriotisme pour éviter à la nation 
la honte d’une intervention militaire».

Une autre association patronale, 
l'Association des industries d’Haïti 
(ADIH), représentant l’industrie de 
1a sous-traitance, dont les dernières 
entreprises risquent de fermer leurs 
portes en raison des nouvelles sanc­
tions, avait déjà condamné le carac­
tère anticonstitutionnel de 1a nomi­
nation de M. Jonassaint. Le gouver­
nement Jonassaint a annoncé same­
di qu’une commission spéciale avait 
été créée pour gérer les sanctions.

Par ailleurs, l’armée haïtienne a 
été mise vendredi en état d’alerte 
maximum, alors que le gouverne­
ment Jonassaint a sévèrement mis 
en garde toute personne «entrete­
nant des liens avec les ennemis de la 
patrie ou un de ses agents». De 
nombreux militaires portant leurs 
armes, circulaient ces deux derniers 
jours dans les rues de Port-au-Prince, 
dont beaucoup en tenue civile.

PRESSE CANADIENNE

Les filets de pêche posés par les autochtones 
dans les cours d’eau mettent en péril les 
stocks de saumon de l’Atlantique, qui vont déjà 

en se raréfiant, selon une nouvelle étude du 
gouvernement fédéral.

En 1992, des chercheurs ont mené des pa­
trouilles de nuit en canot, au hasard, le long de 
la légendaire rivière à saumon canadienne, la 
Miramichi, au centre du Nouveau-Brunswick. 
Ils cherchaient à mesurer l’impact des filets 
installés par trois bandes autochtones de la ré­
gion.

L’étude, qui sera rendue publique le mois

CANNES «Au chauvinisme»
SUITE DE LA PAGE 1

de l’auteur en refusant tous commentaires d’ordre 
politique. Ces deux mêmes films de Yimou et de 
Mikhalkov ont par ailleurs reçu la veille, ex aequo 
également, les prix du jury œcuménique.

Le laurier d’interprétation féminine fut attribué à 
Vima Usi pour son jeu intense et habité de Catheri­
ne de Médicis dans La reine Margot de Patrice Ché- 
reau, ce qui constituait en quelque sorte une gifle au 
visage d’Isabelle Adjani voyant le prix lui passer 
sous le nez dans le rôle titre. C'est Geyou, fin et mul­

tiple dans son personnage de Chinois balloté par 
l’Histoire qui récolta la palme d’interprétation mas­
culine, toujours pour Vivre de Zang Yimou qui, déci- 
demment, rafla plus que sa part de décorations.

Le prix (mérité) de la mise en scène revint à Nanni 
Moretti pour l’adorable Caro diario (journal intime) 
qui fut comme un bain de fraîcheur dans cette com­
pétition, forte mais peu novatrice, en son ensemble.

La reine Margot de Chérau s’en est tirée avec les 
honneurs du prix du jury, ce qui fit crier plus d’un au 
chauvinisme. D’autant plus que la palme du scéna­
rio, attribuée pour la première fois depuis dix ans,

échut à un autre Français: Michel Blanc pour sa co­
médie sur le monde des vedettes Grosse fatigue, 
alors que plusieurs s’attendaient à voir couronner 
Exotica, du Canadien Atom Egoyan. Grand oublié du 
juiy, comme Rouge, Exotica ne le fut pas par la cri­
tique internationale qui lui décerna son prix de la Fi- 
presci, section compétition, laquelle critique couron­
na aussi hors concours Bab El-Oued City de Merzak 
Allouache. La Caméra d’or récompensa Petits arran­
gements avec les morts, de Pascale Ferran. Le grand 
prix technique revint à Pitof, directeur des effets spé­
ciaux sur Grosse fatigue de Michel Blanc.

PRESSE PAR LE TEMPS?n

i
AUBAINE 21/2 meublé chauffé 
750.00 S. Ubre immédiatement, 
vue panoramique, île des 
Soeurs. Demandez Lucie après 
18h00.

ALTTEUIL, superbe condo bien 
situé, 5 grandes pièces, 
chauffage au gaz, piscine 
intérieure, stationnement privé.

À LAVAL, 1 mois gratuit, 
rénovations légères à 
exécuter, grand loft, 
lav/séch, garage intérieur, 
occupation immédiate 
600 S, près du Centre 2001
BOISBRIAND, 51/2 frais peirj_
tout rose style condo, très 
propre plancher bois, autobus! 
libre en septembre ou avant.

BOIS-DES-FILION, lu)? 
condo de 6 pièces, sur t 
étages, foyer en marbre, e

e, très silencieux, près de J

êU
IK

étages 
I privéerrVous déménagez?

L
Liberez-vous en nous a' 
par téléphone ou par h

nw • — i am m mmmmm m mm

avisant 
la poste.

BOUCHERVILLE grands
4 1/2, 5 1/2 et 6 1/2 alarme 
foyer, tourbillon, très 
propres ménage fait, pos­
sibilité chauffés ou éclairés, 
service de conciergerie, 
entrée lav/séch, près toutes 
commodités, libre juillet.

DUVERNAYj 
pris avant la 9 
490 S pas d’d 
3 ans.

DUVERNAY 
pris avant la! 
fat, 470$ ins 
madame Lai

fOSSARD, grand 31/2 poêle 
Bo, près des services, balcon, 
cès facile au pont Champlain.

DUVERNAY 
pris avant la! 
490 S pas d';
3 ans.FROSSARD, à 5 min du centre- 

Aifar Champlain, beau 11/2 
Ml. tourbillon, foyer, lave- 
valSj lav/séch, table billard 
comprise, 827 S.

DUVERNAY 
pris avant la 
fat 470$ ins 
madame La\

BOUCHERVILLE grands
4 1/2, 5 1/2 et 6 1/2 alarme 
foyer, tourbillon, très propres 
ménage fait, possibilité 
chauffés ou éclairés, service 
de conciergerie, entrée 
av/séch, près tout.

DUVERNAY* 
pris avant lag 
490$pasd'
3 ans.

DUVERNAY 
fat, 470$ ins
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